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L’an 2021, le 27 septembre à 19 heures, le Conseil communautaire de la communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux, dûment convoqué le 21 septembre 2021, s’est réuni à Vernouillet, sous la Présidence 
de Monsieur Gérard SOURISSEAU. 

 

Étaient Présents :  
Mme QUENTIN (Abondant), M. CAPERAN (Allainville), Mme LE BIHAN (Anet), M. RIVIERE (Aunay-sous-
Crécy), Mme GALKO (Beauche), Mme. BERNITT (Bérou-la-Mulotière), Mme BARBE (Boissy-en-Drouais), 
Mme PIERRON (Boullay les Deux Eglises), M. HUET, (Le Boullay-Mivoie), M. GIROUX, (Le Boullay-
Thierry), M. LEROMAIN (Broué), M. SANIER (Bû), M. BOVE (La Chapelle Forainvilliers), Mme DE VOS 
(Charpont), M. BRIDRON (Châtaincourt), M. RAFFIN (Châteauneuf-en-Thymerais), M. COLLEU (La 
Madeleine de Nonancourt), M. BOUCHER (Cherisy), M. LAMOUR (Crucey Villages), M. ABELKADER 
(Dreux), M. BILLET (Dreux), M. CHAKKAR (Dreux), Mme PHILIPPE (Dreux), M. POISSON (Dreux), Mme 
VABRE (Dreux), Mme RENAUX-MARECHAL (Ecluzelles), M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure), M. JABIOL 
(Favières), M. DEPUYDT (Fessainvilliers-Mattanvilliers), Mme BONHOMME (Fontaine-les-Ribouts),  
M. CENIER (Garancières-en-Drouais), M. TARDIVENT (Germainville), Mme VELIN (Guainville),  
M. CALLAREC (Ivry la Bataille), Mme HENAUX (Ivry-la-Bataille), M. GARNIER (Louvilliers en Drouais), 
 M. MAIGNAN (Luray), M. DE BOISANGER (Maillebois), Mme BASTON (Marville Moutiers Brûlé), 
 M. POMMEREAU (Mézières en Drouais), M. GAMBUTO (Montreuil), M. AUBRY (Nonancourt),  
Mme CHALLES (Ormoy), M. LEPETIT (Oulins), Mme MILWARD (Rouvres), Mme BARRE (Saint Jean de 
Rebervilliers), M. LUBOW (Saint Ange Torçay), M. ARTECHEA (Saint Lubin des Joncherets),  
M. SOURISSEAU (Saint Lubin des Joncherets), M. HELIAS (Saint Maixme Hauterive), Mme AZIRI (Saint-
Rémy-sur-Avre),M. RIEHL (Saint Rémy sur Avre), M. SARI (Saint Rémy sur Avre),  M. BLANCHARD (Saint 
Sauveur Marville), Mme BORGET (Sainte Gemme Moronval),M. DESLANDES (Saint Georges Motel), 
Mme DAGUET (Sérazereux), M. BAUBION (Serville), Mme LAYE (Sorel-Moussel), M. GUERRIER 
(Thimert-Gâtelles), Mme MINARD (Tremblay-les-Villages), Mme GANDON (Tréon), Mme BOUGRARA 
(Vernouillet), Mme QUERITE (Vernouillet), M. RICHARD (Vernouillet), M. STEPHO (Vernouillet), M. 
TRAPATEAU (Vernouillet), Mme DELAPLACE (Vert en Drouais), M. RIGOURD (Villemeux sur Eure). 
 
Absents/Excusés :  
M. MARLEIX (Anet), Mme DETOC (Ardelles), M. L’YVONNET (Berchères-sur-Vesgre), M. DELANOE 
(Boncourt), M. BARBIER (Brezolles), Mme JAMBON (Chateauneuf-en-Thymerais), M. BARAT (Les 
Châtelets), M. ARNOULT (Crécy-Couvé), M. LECHEVALLIER (Dampierre-sur-Avre),  
Mme ARCHAMBAUDIERE (Dreux), Mme CISSE (Dreux), M. DAVID (Dreux), Mme DE LA GIRODAY 
(Dreux), Mme DESEYNE (Dreux), M. FONSECA (Dreux), M. GAMBUTO (Dreux), Mme GENTIL (Dreux), 
Mme GUERIN (Dreux), M. HIRTI (Dreux), Mme KAMAL (Dreux), Mme NIAZ (Dreux), Mme PICARD 
(Dreux), M. ROSSION (Dreux), Mme VERDIER (Dreux),M. DEBACKER (Escorpain), M. JOUVEAU-
DUBREUIL (Ezy-sur-Eure), M. MALHAPPE (Gilles),M. TREMBLAY (Laons), M. LAINE (Louye), Mme SAPIN 
(La Mancelière), M. SIMO (Le Mesnil-Simon), Mme CARRE (Ouerre), M. BESNARD (Prudemanche), 
Mme CHAUVIN (Puiseux),M. LUCAS (Revercourt), Mme POULET (Rueil-la-Gadelière), M. BAELEN (Saint-
Lubin de Cravant), Mme JOUCQUE (Saint-Lubin des Joncherets), M. DUMAS (Saint-Ouen-Marchefroy), 
M. ALBERT (Saulnières), M. GOURDES (Saussay), M. LAMRINI (Vernouillet), Mme LUCAS (Vernouillet), 
M. MALANDAIN (Vernouillet), Mme MANSON (Vernouillet), Mme MONTIGNY (Vernouillet). 

 
Pouvoirs : 
M. PECQUENARD (La Chaussée d’Ivry) donne pouvoir à M. DEPONDT (Marchezais) 
M. BARTIER (Garnay) donne pouvoir à Mme MINARD (Tremblay-les-Villages) 
Mme DUVAL (Ezy-sur-Eure) donne pouvoir à M. LEPORTIER (Ezy-sur-Eure) 
 
 
Le quorum étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 

 
Secrétaire de séance : Nathalie MILWARD 
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ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du procès-verbal du 28 juin 2021 
 
RESSOURCES 
 
Vie institutionnelle 
1. M2END – Désignation d’un représentant au Conseil d’Administration 
2. Eure et Loir Numérique – Désignation de nouveaux délégués au Conseil Syndical 
3. Eure et Loir Ingénierie – Désignation de représentants au Conseil d’Administration 
4. Fonds de concours – Instauration, approbation du règlement et désignation des 

membres de la commission 
5. Contournement de Thimert Gâtelles – Châteauneuf en Thymerais – Convention de 

participation (dossier retiré de l’ordre du jour en séance) 

 
Finances 
6. Rapport de la Chambre Régionale des Comptes 
7. Budget principal – Décision modificative n°1 
8. Budget annexe location/vente – Décision modificative n°1 
9. Budget ATSP - affectation du résultat 2020 (annule et remplace la délibération n° 

2021-175) 
10. Budget principal – Création d’autorisations de programme 
11. Exonération de TFPB, de CFE et de CVAE en faveur des commerces de proximité et 

des artisans sur les territoires et communes classés « ZRCV » et « ZORCOMIR » 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET NUMERIQUE 
 

Développement économique 
12. Octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise pour les sociétés : Menuiserie Randoux, 

SARL L’Origine, Société SG Peinture, Instant Bien être 
13. Commune de Saussay - Dérogation au repos dominical 2022 
14. Parc d’entreprises La Radio – Autorisation de vente à la Société Humelab 
15. ZAC Porte Sud à Vernouillet : Autorisation de vente à la société EOL 
 

Aménagement Opérationnel 
16. Saulnières – Vente de terrains à bâtir – Fixation des prix et autorisations de 

signature 
 

TECHNIQUE 

Assainissement 
17. Conventions de délégation pour la gestion de la compétence assainissement aux 

Syndicats infracommunautaires 
18. Redevances assainissement collectif – Tarifs 2021 

 

Eau- GEMAPI  
19. Convention tripartite pour la réalisation de travaux de restauration de berges 
20. Conventions de délégation pour la gestion de la compétence eau potable avec les 

syndicats infracommunautaires : SIPEP / SICELP 
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21. Tarifs et redevances de l’eau potable des communes en convention de gestion : 
tarifs 2021 

 
Déchets 
22. Exonérations de TEOM 2022 
23. Remboursement de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères trop perçue pour 

les années de 2018 à 2020 
 

AMÉNAGEMENT, ÉQUILIBRE DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS 
 

Habitat / Politique de la ville 
24. Accord de principe pour l'octroi d'une garantie d'emprunt - Office Public de l'Habitat 

- Habitat Eurélien 5 logements collectifs 
25. Accord de principe pour l'octroi d'une garantie d'emprunt - Office Public de l'Habitat 

- Habitat Eurélien 16 logements individuels 
26. Autorisation d'octroi de garantie d'emprunt - Office Public de l'Habitat - Habitat 

Drouais - 2 logements et 1 commerce 
 

Contractualisations 
27. Contrat de Relance et de Transition Ecologique – Approbation et autorisation de 

signature 
 

SERVICES A LA POPULATION 

Conservatoire 
28. Remboursement aux abonnés et aux usagers des activités encadrées dans le cadre 

des services à la population – Modification pour le conservatoire 
 

RESSOURCES 
 

Ressources Humaines 
29. Rapport égalité Hommes / Femmes 

 

RAPPORTS ANNUELS  

Vie institutionnelle 
30.  Rapport d’activité 2020 de l’Agglomération du Pays de Dreux 
 

Transports 
31. Rapport annuel 2020 du délégataire de service public LINEAD KEOLIS 

 

Déchets 
32. Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 

déchets 
 

Assainissement 
33. Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public assainissement 

collectif et non collectif 
34. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence 

assainissement – Dreux 
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35. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence 
assainissement - Châteauneuf-en-Thymerais 

36. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence 
assainissement – Ezy-sur-Eure 

37. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence 
assainissement – Ivry-la-Bataille 

38. Rapport annuel 2020 du délégataire de la concession relative aux travaux de 
raccordement d’assainissement en domaine prive 
 

Eau 
39. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence eau – 

Vernouillet 
40. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public – Compétence eau – 

Châteauneuf-en-Thymerais 
41. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public Compétence eau – 

Dampierre-sur-Avre 
 

Sports 
42. Rapport annuel 2020 du délégataire de concession d’exploitation du centre 

aquatique AgglOcéance 
 

Enfance, Jeunesse et Famille 
43. Rapport annuel 2020 du délégataire de la concession pour la gestion et l’exploitation 

des structures petite enfance, enfance et jeunesse 
 
 

RESSOURCES 

Vie institutionnelle 
44 - compte-rendu des décisions prises par le président et le bureau dans le cadre de 
leurs délégations 

 

 

Monsieur SOURISSEAU ouvre la séance à 19 h, et procède à la nomination du secrétaire de l’instance, 

liste les pouvoirs et suppléances. 

Ils remercient les élus pour leur présence et les informe que le conseil se déroulera en 2 parties :  

- Dossiers délibératifs nécessitant le vote des conseillers communautaires 

- Présentation des rapports d’activité annuels des services pour une prise d’acte ne nécessitant 

pas de vote.  
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Approbation du procès-verbal du 28 juin 2021 

 

Le procès-verbal du Conseil communautaire du 28 juin 2021 est approuvé à l’unanimité 
 
 
M2END – Désignation d’un représentant au Conseil d’Administration 

 
Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 

La Maison de l’Emploi, des Entreprises et du Numérique du Drouais (M2END) est une structure 
associative de coordination des politiques publiques. Son rôle est de coordonner, fédérer, dynamiser 
les acteurs de l'emploi, les entreprises, les partenaires sociaux, ceux de l'insertion, de la formation 
professionnelle autour d'actions en faveur d’un public en recherche d'emploi et salarié. 
 
L’Association a pour objet la définition d’un programme d’animation sur l’ensemble des thématiques 
et leur mise en œuvre opérationnelle.  
 
Par délibération n° 2020-069 le Conseil Communautaire du 23 juillet 2020 a désigné les 4 représentants 
de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux au Conseil d’administration de la Maison de 
l’Emploi, des Entreprises et du Numérique du Drouais : 

- Pierre-Frédéric BILLET – Dreux 
- Jean-Louis RAFFIN – Châteauneuf en Thymerais 
- Arnaud DAUTREY – Dreux 
- Christelle MINARD – Tremblay-les-Villages 

 
Suite à la désignation de Madame Christelle MINARD par le Conseil Départemental d’Eure et Loir pour 
siéger au Conseil syndical du syndicat mixte ouvert Eure et Loir Numérique, l’Agglomération du Pays 
de Dreux doit désigner un nouveau titulaire ; un même délégué ne pouvant pas représenter deux 
collectivités différentes. 
 
Madame Emmanuelle BONHOMME, Maire de la commune de Fontaine-les-Ribouts et 12ème Vice-
présidente à l’Agglomération en charge de l’appui aux communes et des mutualisations, se porte 
candidate pour intégrer le Conseil d’Administration de la Maison de l’Emploi, des Entreprises et du 
Numérique du Drouais (M2END). 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 
Désigne Emmanuelle BONHOMME comme nouveau représentant de l’Agglo du Pays de Dreux au 
Conseil d’administration de la Maison de l’Emploi, des Entreprises et du Numérique du Drouais 
(M2END). 
 
 

1. Eure et Loir Numérique – Désignation de nouveaux délégués au Conseil Syndical 
 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux est membre du Syndicat Mixte Ouvert Eure-et-Loir 
numérique, chargé du déploiement du très haut débit sur le territoire. 
 
L’article 4.1 des statuts de ce syndicat prévoit qu’elle dispose de 12 délégués titulaires et 12 délégués 
suppléants au Comité syndical. 
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Par délibération n° 2020-075 du Conseil Communautaire du 23 juillet 2020, 12 représentants titulaires 
et 12 représentants suppléants ont été désignés pour siéger au syndicat Eure et Loir Numérique : 

 
 
Suite à la désignation de Madame Evelyne DELAPLACE en qualité de représentante du département 
d’Eure et Loir au sein du conseil syndical, l’Agglomération du Pays de Dreux doit désigner un nouveau 
titulaire, un même délégué ne pouvant pas représenter deux collectivités différentes. 
 
Pour intégrer le Conseil Syndical du syndicat mixte ouvert Eure et Loir Numérique, 2 représentants de 
l’Agglomération du Pays de Dreux se sont portés candidats : 

- Délégué titulaire : Madame Emmanuelle BONHOMME, Maire de la commune de 
Fontaine-les-Ribouts et 12ème Vice-présidente à l’Agglomération en charge de l’appui aux 
communes et des mutualisations, 

- Délégué suppléant : Monsieur Christophe HELIAS, Maire de la commune de Saint-
Maixme-Hauterive 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 
Désigne pour représenter l’Agglomération du Pays de Dreux au Conseil syndical du syndicat mixte ouvert 
Eure et Loir Numérique, Madame Emmanuelle BONHOMME en qualité de délégué titulaire et Monsieur 
Christophe HELIAS en qualité de délégué suppléant. 
 
 

2. Eure et Loir Ingénierie – Désignation de représentants au Conseil d’Administration 
 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 
Par délibération du 10 septembre 2018, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a approuvé 

la signature d’une convention avec Eure-et-loir Ingénierie (ex ATD) valable du 1er janvier 2019 au 31 
décembre 2021.  
 
Cette convention confie le suivi des stations d’épuration de communes ou syndicats ayant une 
convention de mandat pour la gestion de l’assainissement collectif. 
 

  Titulaires     Suppléants 

1 Jacques  ALIM Dreux  1 Eric AUBRY Nonancourt 

2 Jean  BARTIER Garnay  2 Loïc BARBIER Brezolles 

3 Evelyne  DELAPLACE Vert-en-Drouais  3 Emmanuelle BONHOMME Fontaine-les-Ribouts 

4 Jérôme  DEPONDT Marchezais  4 Sylvie DAGUET Serazereux 

5 François  FOUGEROL Sainte Gemme Moronval  5 Stephan DEBACKER Escorpain 

6 Gilbert GALAND Sorel-Moussel  6 Nelson  FONSECA Dreux 

7 Frédéric  GIROUX Le Boullay-Thierry  7 Pierre LEPORTIER Ezy-sur-Eure 

8 Aïssa HIRTI Dreux  8 Sébastien LEROUX Dreux 

9 Aliette LE BIHAN Anet  9 Valérie AZIRI Saint-Rémy-Sur-Avre 

10 Jean-Michel POISSON Dreux  10 Daniel RIGOURD Villemeux-sur-Eure 

11 Virginie QUENTIN Abondant  11 Jean-Marc TARDIVENT Germainville 

12 Jean-Louis RAFFIN Châteauneuf-en-Thymerais  12 Sophie  WILLEMIN Dreux 
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15 stations d’épuration sont ainsi suivies sur les communes de Anet, Beauche, Berchères sur Vesgre, 
Broué, Crucey Villages, Laons, Marchezais, Maillebois, Serville, Saint Maixme Hauterive et les syndicats 
du SIAVA (la Chaussée d’Ivry), SIMABR (Bû et Rouvres) et le SITE (Le Mesnil Simon). 
 
Suite à la désignation de Monsieur Francis PECQUENARD en qualité de représentant du département 
d’Eure et Loir au sein du Conseil Départemental, l’Agglomération du Pays de Dreux doit désigner un 
nouveau titulaire, un même délégué ne pouvant pas représenter deux collectivités différentes. 
Il est proposé de désigner les représentants au Conseil d’administration. Deux conseillers 
communautaires se sont portés candidats :  
      Délégué titulaire : Frédéric GIROUX 
      Délégué suppléant : Loïc BARBIER 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 
Désigne pour représenter l’Agglomération du Pays de Dreux au sein d’Eure et Loir Ingénierie, 
Monsieur Frédéric GIROUX en qualité de titulaire et Monsieur Loïc BARBIER en qualité de suppléant 
 
 
3. Fonds de concours – Instauration, approbation du règlement et désignation des membres de la 

commission 
 

Rapporteur : Emmanuelle BONHOMME 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux conduit une politique volontariste de promotion et 
d’attractivité de son territoire à travers l’exercice de ses compétences développement économique, 
touristique, de culture et de loisirs au bénéfice de ses quatre-vingt-une communes membres.  
 
Afin de renforcer cette attractivité, elle souhaite accompagner les communes membres dans les projets 
communaux qui participent au rayonnement du territoire et à son aménagement équilibré. 
 
Pour ce faire, il est proposé d’instaurer un dispositif de fonds de concours au bénéfice de l’ensemble des 
communes membres. Ce fonds serait abondé d’une enveloppe financière annuelle de 500 000 € sur la 
période 2021-2026 soit trois millions d’euros sur la durée du mandat. 
 
Un groupe de travail a été constitué pour proposer un règlement d’attribution de ces fonds de concours. 
Le projet soumis à l’approbation du conseil communautaire est annexé au présent rapport. 
 
Ce règlement prévoit, outre les conditions d’éligibilité des projets, de dépôt et d’instruction des dossiers 
par les communes membres, l’intervention d’une commission d’attribution des fonds de concours. Cette 
commission, chargée de l’analyse des dossiers déposés, serait composée du Président et de 5 
représentants désignés par le conseil communautaire. 
Il est proposé que siègent au sein de cette commission trois membres du bureau (les vice-présidents 
délégués aux finances, à l’appui aux communes, et à l’attractivité du territoire) et deux maires. 
 
La commission serait donc composée des délégués suivants :  
 

- Patrick Riehl 
- Emmanuelle Bonhomme 
- Pierre-Frédéric Billet 
- Pascal Guerrier 
- Virginie Quentin 
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Le projet a été soumis à la conférence des maires du 13 septembre dernier qui a émis un avis favorable 
à l’unanimité. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 
Approuve l’instauration du fonds de concours de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
en soutien des programmes d’investissements des communes membres pour la période 2021-2026 
Approuve le règlement d’attribution 
Désigne en qualité de membres de la commission d’attribution les délégués communautaires 
suivants :  

� Patrick Riehl 
� Emmanuelle Bonhomme 
� Pierre-Frédéric Billet 
� Pascal Guerrier 
� Virginie Quentin 

 
M. Deslandes fait part de ses inquiétudes sur les critères de priorisation des dossiers et la capacité de 
prise en compte des demandes des communes. 
M. Sourisseau lui indique qu’il n’y a pas d’inquiétude à avoir : toutes les demandes des communes sont 
prises en compte et examinées et font l’objet d’une validation par le groupe de travail mis en place, des 
ajustements pourront être effectués avec les communes. Il souligne que si nécessaire le règlement mis 
en place peut être revu et ajusté. Une autorisation de programme mise en place pour 6 ans fait l’objet 
de la délibération suivante. 
M. Billet souligne que la Ville de Dreux ne formulera aucune demande sur les 2 prochains exercices 
budgétaires, et ce afin de permettre aux communes de l’agglomération de bénéficier de ce soutien 
financier. 
 
4. Contournement de Thimert Gâtelles – Châteauneuf en Thymerais – Convention de participation 
Ce dossier est retiré de l’ordre du jour , en séance, car il nécessite des ajustements avec les 

communes concernées par ce dispositif.  

 
 
5. Rapport de la Chambre Régionale des Comptes 
 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 
Le Conseil communautaire en date du 14 décembre 2020 a pris acte de la communication du rapport 
d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes Centre Val de Loire concernant la 
gestion de la Communauté d’agglomération au cours des exercices 2014 et suivants, et sa réponse. 
Conformément à l’article L.243-9 du code des juridictions financières (CJF), qui dispose que dans un délai 
d’un an à compter de la présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée délibérante, le 
Président présente les actions entreprises à la suite de ces observations. 
 
Dans son rapport d’observations définitives, la CRC a formulé les cinq recommandations suivantes : 
 

• RECOMMANDATION N°1 : compléter l’information financière présentée dans les ROB 
conformément à la loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les 
années 2018 à 2022 
  

• RECOMMANDATION N°2 : reprendre, dès l’exercice 2020, les provisions pour risques et 
charges dépourvues de base juridique et de fondement économique 
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• RECOMMANDATION N°3 : procéder à une analyse des risques relatifs aux litiges contentieux 
susceptibles de justifier l’enregistrement de provisions pour risques et charges, et constituer, 
le cas échéant, les provisions nécessaires 
 

• RECOMMANDATION N°4 : comptabiliser la provision pour compte épargne-temps 
 

• RECOMMANDATION N°5 : reprendre au compte de résultat les subventions et fonds 
d’investissement transférables reçus en concordance avec le rythme d’amortissement des 
biens qu’ils ont servi à financer 
 

 
Considérant ces recommandations comme une « feuille de route » pour les années à venir avec la 
finalité de fiabiliser la gestion des comptes de la communauté d’agglomération, certaines actions ont 
d’ores et déjà été entreprises, en réponse à ces recommandations : 
 

• RECOMMANDATION N°1 : compléter l’information financière présentée dans les ROB conformément 
à la loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 : 

 
L’information financière présentée dans les rapports d’orientations budgétaires s’étoffe d’année en 
année, celle-ci est complétée des états financiers conformément à la loi du 22 janvier 2018 de 
programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022. Par ailleurs, dans le cadre de sa 
gouvernance, la commission des finances créée le 28 septembre 2020 examine l’ensemble des questions 
liées au budget avant d’être présenté aux différentes instances. Depuis le 1er janvier 2021, en 
complément des rapports de présentations des budgets, les annexes officielles sont également diffusées 
à l’ensemble du conseil communautaire via la mise en place d’une plateforme destinée aux élus. 
Nous avons noté la nécessité de mettre en conformité la gouvernance des régies dotées de la seule 
autonomie financière, celle-ci sera mise en œuvre prochainement. 
 

• RECOMMANDATION N°2 : reprendre, dès l’exercice 2020, les provisions pour risques et charges 
dépourvues de base juridique et de fondement économique 

 
L’ensemble des provisions ont été reprises de la manière suivante :  

o Budget primitif 2020 : reprise de la provision de 2 M€ relative au co-financement du 
programme de développement du Très Haut Débit  

o Budget supplémentaire 2020 : reprise de la provision de 2,1 M€ (solde) relative à la 
rénovation et agrandissement de la piscine intercommunale de Vernouillet   

o Budget supplémentaire 2020 : reprise de la provision de 2,5 M€ relative à l’achat du foncier 
en vue de la réalisation de la future autoroute A154  

 

• RECOMMANDATION N°3 : procéder à une analyse des risques relatifs aux litiges contentieux 
susceptibles de justifier l’enregistrement de provisions pour risques et charges, et constituer, le cas 
échéant, les provisions nécessaires 

 
Dans le cadre des transferts de compétences conduisant à un retrait de plein droit du SETOM et 
conformément aux textes en vigueur la réclamation du SETOM est infondée. Dans le cadre d’un principe 
de prudence, cette provision pour risques et charges a été constituée par décision modificative du 14 
décembre 2020 
Nous continuerons à défendre les intérêts et droits de la communauté d’agglomération du pays de 
Dreux. 
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• RECOMMANDATION N°4 : comptabiliser la provision pour compte épargne-temps (CET) 
 
Conformément à l’instruction budgétaire et comptable qui prévoit que des provisions sont constituées 
pour couvrir les charges afférentes aux jours épargnés sur CET par l’ensemble des personnels, nous 
avons procéder au calcul de cette provision en fonction du nombre de jours épargnés de façon 
individuelle par les agents, par catégorie, rapporté au nombre d’heures travaillées sur une année et à la 
rémunération annuelle chargée. Cette provision pour charges a été constituée par décision modificative 
du 14 décembre 2020. 
 

• RECOMMANDATION N°5 : reprendre au compte de résultat les subventions et fonds 
d’investissement transférables reçus en concordance avec le rythme d’amortissement des biens 
qu’ils ont servi à financer 

 
En collaboration avec la Trésorerie de Dreux Agglomération, nous avons procédé à plusieurs écritures 
de régularisations afin de mettre à jour les données portant sur le patrimoine du budget principal et des 
budgets annexes.  
 
Il est prévu d’inscrire aux budgets primitifs 2022 (budget principal et annexes) les crédits nécessaires 
aux opérations budgétaires relatives aux subventions qui n’ont pas été totalement transférées. Après 
avoir procédé à ces ajustements, nous allons reprendre au compte de résultat les subventions et fonds 
d’investissement transférables reçus en concordance avec le rythme d’amortissement des biens qu’ils 
ont servi à financer.  
 
Par conséquent, la durée de renouvellement des immobilisations est modifiée. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 
Prend acte de la communication de ce rapport présentant les actions entreprises à la suite des 
observations de la Chambre Régionale des Comptes. 
 
M. Sourisseau souligne que toutes les recommandations et prescriptions sont mises en œuvre afin de 
répondre aux attentes de la Chambre Régionale des Comptes. Par ailleurs, il indique que ces 
recommandations ont été transmises à l’agglomération au moment du changement de mandat.  
 
 
6. Budget principal – Décision modificative n°1 

 
Rapporteur : Patrick RIEHL 

 
Les budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du chapitre. Une 
décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits d’un chapitre à un autre 
ou pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires. La décision modificative doit être équilibrée 
en dépenses et en recettes.  
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Il est proposé d’adopter la décision modificative n°1 suivante sur le budget principal : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

  

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 74 – Subvention France Relance 
dématérialisation des demandes 
d’autorisations d’urbanisme 

16 000,00

TOTAL 16 000,00  

Recettes nettes 16 000,00 

   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 – Crise sanitaire : médiathèque 
presta 

40 000,00

Chap. 011 – Piscine prestation gardiennage et 
transfert en section d’investissement 

2 700,00 3 335,00

Chap. 011 – Maison des espaces 
naturels vidange de la fosse sceptique 

6 300,00

Chap. 011 et 65 – Développement économique 
transfert entre chapitre (licence autocad) 

500,00 500,00

Chap. 65 – Logiciel de dématérialisation des 
demandes d’autorisation d’urbanisme 

45 300,00

Chap. 67 – Conservatoire Remboursement aux 
familles (COVID) 

26 000,00

Chap. 67 – Autres charges exceptionnelles 
(ajustement) 

127 806,00

Chap. 023 – Virement à la section 
d’investissement 

26 841,00

TOTAL 147 641,00 131 641,00 

Dépenses nettes 16 000,00 
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SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 021 – Virement de la section de 
fonctionnement 

26 841,00

TOTAL 26 841,00  

Recettes nettes 26 841,00 

 

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 20 et 21– Patrimoine bâti moyen 
généraux transfert entre chapitre 

4 000,00 4 000,00

Chap. 20 – Etude aire d’accueil gens du voyage 50 000,00

Chap. 20 – Logiciel de dématérialisation des 
demandes d’autorisations d’urbanisme 
(transfert en section de fonctionnement)  

32 000,00

Chap. 21 – Matériel informatique  5 506,00

Chap. 21 – Matériel piscine (transfert de la 
section de fonctionnement) 

3 335,00

TOTAL 62 841,00 36 000,00 

Dépenses nettes 26 841,00 

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve la décision modificative n°1 du budget Principal de la Communauté d’agglomération du Pays 
de Dreux. 
 
 

7. Budget annexe location/vente – Décision modificative n°1 
 

Rapporteur : Patrick RIEHL 
 
Les budgets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux sont votés au niveau du chapitre. Une 
décision modificative (DM) est nécessaire pour modifier l’allocation des crédits d’un chapitre à un autre 
ou pour voter des inscriptions budgétaires supplémentaires. La décision modificative doit être équilibrée 
en dépenses et en recettes.  
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Il est proposé d’adopter la décision modificative n°1 suivante sur le budget Location-Vente : 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

   

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 011 – charges à caractère général RIE 13 000,00

Chap. 67 – Autres charges exceptionnelles 
(ajustement) 

 13 000,00 

TOTAL 13 000,00 13 000,00 

Recettes nettes 0,00 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT   

   

RECETTES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 16 – Dépôts et cautionnements 100 000,00

TOTAL 100 000,00  

Recettes nettes 100 000,00 

 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve la décision modificative n°1 du budget Location-Vente de la Communauté d’agglomération 
du Pays de Dreux. 
 
 
8. Budget ATSP - affectation du résultat 2020 (annule et remplace la délibération n° 2021-175) 

 
Rapporteur : Patrick RIEHL 
 
Le Conseil communautaire du 28 juin 2021 a affecté les résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget 
annexe Atelier à spectacle de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux constatés au compte 
administratif 2020 par délibération n° 2021-175. Cette délibération comportait une erreur de saisie qui 
est sans impact sur le budget supplémentaire du budget annexe Atelier à spectacle. Le présent rapport 
vise à apporter une correction à la délibération de juin dernier. 
  

DEPENSES (€) Crédits ouverts Crédits annulés 

Chap. 23 - Constructions 100 000,00

TOTAL  100 000,00 

Dépenses nettes 100 000,00 
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Afin de régulariser la délibération précitée, il convient d'affecter les résultats de clôture de l'exercice 
2019 du budget annexe Atelier à spectacle de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, qui 
ont été constatés au Compte Administratif 2020, soit : 

- section de fonctionnement :  189 389,66 €, 
- section d’investissement :  -7 408.42 €. 

 

Dans le cadre de l’affectation des résultats, il convient de prendre également en compte les restes à 
réaliser (en section d’investissement). Pour 2019, les montants sont les suivants : 
 

Dépenses 5 894,00 €

Recettes 2 078,03 €

Solde -3 815,97 €

Aussi, conformément à l’Instruction Budgétaire et Comptable M14, il est proposé d’affecter les résultats 
de clôture de l’exercice 2020 de la manière suivante : 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
7 408,42 € au compte D001 « Solde d’investissement reporté », 
RECETTES 
11 224,39 € au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé », 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

RECETTES 
178 165,27 € au compte R002 « Excédent de fonctionnement reporté ». 
 
Les restes à réaliser 2020 ainsi que cette affectation de résultats sont repris au budget supplémentaire 
2021 du budget annexe Atelier à spectacle. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Retire la délibération n°2021-175 du 28 juin 2021 
Approuve l’affectation des résultats de clôture de l’exercice 2020 du budget annexe Atelier à 
spectacle de la communauté d’agglomération du Pays de Dreux proposée ci-dessus. 
 
 
9. Budget principal – Création d’autorisations de programme 

 
Rapporteur : Patrick RIEHL 

 
Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. Ainsi, pour engager des 
dépenses d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, il est nécessaire d’inscrire la 
totalité de la dépense la 1ère année puis de reporter d’une année sur l’autre le solde par la 
comptabilisation de restes à réaliser. 
La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement est une dérogation à ce 
principe d’annualité budgétaire : une autorisation de programme (AP) est une répartition prévisionnelle, 
sur plusieurs exercices, de crédits de paiements, qui constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être mandatées, chaque année, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 
de l’autorisation. Elle vise à planifier les investissements pluriannuels et permet ainsi à la collectivité 



___________________________________________________________________________________

Page 16/79 

d’avoir une meilleure visibilité sur ses engagements à moyen terme. Ainsi, le budget de l’année N ne 
tient compte que des crédits de paiement de l’année.  
 
Une autorisation de programme demeure valable tant qu’il n’a pas été procédé à son annulation ; elle 
peut être révisée chaque année par délibération du conseil communautaire. La délibération initiale fixe 
l’enveloppe globale de la dépense, la durée de l’opération et la répartition pluriannuelle des crédits de 
paiement associés.  
 
Il est proposé l’ouverture des autorisations de programme présentant les caractéristiques suivantes : 

 
Sur le budget principal : 

- AP n°6 – Fonds de concours : 
Montant de l'AP : 3 000 000 €  

� Crédits de Paiement 2021 : 500 000 €  
� Crédits de Paiement 2022 : 500 000 €  
� Crédits de Paiement 2023 : 500 000 €  
� Crédits de Paiement 2024 : 500 000 €  
� Crédits de Paiement 2025 : 500 000 €  
� Crédits de Paiement 2026 : 500 000 €  

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Autorise l’ouverture de l’autorisation de programme et crédits de paiement associés définis ci-dessus. 
 
 

10. Exonération de TFPB, de CFE et de CVAE en faveur des commerces de proximité et des artisans 
sur les territoires et communes classés « ZRCV » et « ZORCOMIR » 
 
Rapporteur : Patrick RIEHL 

 

Revitalisation des territoires et crise sanitaire : éléments de contexte 

 
La crise sanitaire et les conséquences économiques et sociales qui l’accompagnent ont remis en lumière 
la nécessité de soutenir les territoires qui souffrent d’un déficit d’attractivité structurel. La loi de finances 
(LF) pour 2020 a permis la mise en place d’un dispositif de soutien fiscal aux petites et moyennes 
entreprises (PME) exerçant une activité commerciale ou artisanale en centre-ville, en complément des 
opérations de revitalisation du territoire (ORT), et ce afin de soutenir et renforcer l’attractivité des 
centres-villes.   
 
Plus précisément, les articles 110 et 111 de la loi de finances pour 2020 ont instauré la possibilité pour 
les collectivités territoriales et les EPCI à fiscalité propre classés en « zone de revitalisation des 
commerces en milieu rural (ZORCOMIR) » et « zones de revitalisation des centres-villes (ZRCV) » de 
délibérer en faveur des commerces de proximité ou artisans des exonérations totales ou partielles 
de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), de cotisation foncière des entreprises (CFE) et de 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). 
 
Au titre de 2022, les communes éligibles, ainsi que les EPCI à fiscalité propre disposant de la compétence 
sur le territoire de la commune éligible, doivent délibérer avant le 1er octobre 2021. 
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Les communes et territoires éligibles 

Les communes classées en ZRCV doivent répondre à deux critères cumulatifs pour être éligibles : 
- Avoir conclu une convention ORT avant le 1er octobre 2022 ; 
- Présenter un revenu fiscal médian par unité de consommation inférieur à la 

moyenne nationale (année de référence 2018). 
 
Au sein de la Communauté d’agglomération Pays de Dreux, la commune de Dreux, pour la partie de son 
territoire appartenant au périmètre de ZRCV, est éligible à ce dispositif prévu par l’art. 111 de la loi de 
finances pour 2020. 
Les communes classées en ZORCOMIR répondent à trois critères cumulatifs : 

- Avoir une population municipale inférieure à 3 500 habitants ; 
- Ne pas appartenir à une aire urbaine de plus de 10 000 emplois ; 
- Comprendre un nombre d’établissements exerçant une activité commerciale 

inférieure ou égal à dix.  
Sont classées en ZORCOMIR les communes qui, au 1er janvier 2020, remplissaient ses conditions.  

 
Au sein de la Communauté d’agglomération Pays de Dreux, sont éligibles à ce dispositif prévu par l’art. 
110 de la loi de finances pour 2020 : Ardelles, Beauche, Bérou-la-Mulotière, Les Châtelets, Crucey-
Villages, Dampierre-sur-Avre, Escorpain, Favières, Fessanvilliers-Mattanvilliers, La Mancelière, Puiseux, 
Rueil-la-Gadelière, Saint-Lubin-de-Cravant et Saint Maixme-Hauterive pour le département de l’Eure-et-
Loir et Louye pour le département de l’Eure. L’arrêté ministériel du 16 octobre 2020 établit le classement 
de communes en zone de revitalisation des commerces en milieu rural. Sur l’agglomération, les grandes 
aires urbaines de Dreux mais aussi de Paris intègrent des communes rurales qui ne peuvent dès lors être 
classées au sein desdites zones éligibles. 
 
Pour rappel, le zonage en aires urbaines est un zonage réalisé par l’INSEE depuis les années 1990, 
aujourd’hui en cours de remplacement par un zonage en « aires d’attraction des villes », qui correspond 
à une définition fonctionnelle du territoire basée sur les mobilités liées à l’emploi. Ainsi pour l’INSEE, une 
aire urbaine ou grande aire est un « ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué 
par un pôle urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités 
urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille 
dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci. » 
 
Les exonérations 
 
Les exonérations votées avant le 1er octobre 2021 s’appliqueront pour l’année 2022 ainsi que pour 
l’année 2023, sauf délibération contraire prise avant le 1er octobre 2022. Les exonérations votées pour 
les établissements implantés dans le périmètre des ZRCV ne font l’objet d’aucune compensation par le 
budget de l’État. Les exonérations votées pour les établissements situés dans des communes classées 
en ZORCOMIR font l’objet d’une compensation par le budget de l’État à hauteur de 33% de l’exonération 
est mise en place.  
 
Sont éligibles aux exonérations les établissements de moins de 11 salariés réalisant un chiffre d’affaires 
annuel de moins de 2 millions d’euros. 
 
Réunis le 17 septembre 2021, les membres de la Commission des finances ont fait part de plusieurs 
questions relatives au dispositif : la Direction des finances a donc sollicité une deuxième fois le Service 
de la fiscalité directe locale de la Direction départementale des finances publiques (DDFIP). 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Refuse l’instauration de l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties, de cotisation foncière 
des entreprises et de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en 2022 et 2023 pour les 
établissements concernés par les exonérations et appartenant au périmètre ZRCV de la commune de 
Dreux ; 
Refuse l’instauration de l’exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties, de cotisation foncière 
des entreprises et de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en 2022 et 2023 pour les 
établissements concernés par les exonérations et situés sur le territoire des communes classées en zone 
de revitalisation des commerces en milieu rural (ZORCOMIR) mentionnées ci-dessus. 
Le Président est chargé de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
 
M. Riehl remercie les élus des échanges qui ont eu lieu au cours de la commission finances sur ce 
dossier. 
D’autres solutions vont être proposées afin de répartir au mieux ces exonérations à l’ensemble des 
communes dans un souci d’équité. 
M. Sourisseau indique que les crédits seront inscrits au prochain budget.  
 
 
11. Octroi d’une aide à l’immobilier d’entreprise pour les sociétés : Menuiserie Randoux, SARL 

L’Origine, Société SG Peinture, Instant Bien être 
 
Rapporteur : Pierre-Frédéric BILLET 

 
L’article L. 1511-3 du code général des collectivités territoriales a confié aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre la compétence pour définir les aides ou les régimes 
d'aides et décider de l'octroi de ces aides sur leur territoire en matière d'investissement immobilier des 
entreprises et de location de terrains ou d'immeubles. Les régions peuvent toutefois intervenir pour 
soutenir ces projets aux côtés des EPCI et à leur demande.  
 
Ces aides publiques aux entreprises sont régies par le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 
17 juin 2014 qui a déclaré certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) et par 
le règlement n°1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013. 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux a mis en place par délibération n°2019-25 du Conseil 
Communautaire du 4 février 2019, un dispositif de soutien aux entreprises à travers un fonds d’aides à 
l’investissement immobilier d’entreprise, régie par un règlement d’intervention. 
Ce règlement a été mis à jour par délibération n°2020-185 du Conseil Communautaire du 
28 septembre 2020. 
 
Dans le cadre de ce dispositif, l’Agglomération du Pays de Dreux dispose d’une enveloppe budgétaire 
annuelle lui permettant d’octroyer des aides à l’investissement immobilier des entreprises, après 
instruction du dossier, dans le respect des plafonds d’intensité maximale d’aides publiques cumulées. 
En 2021, cette enveloppe s’élève à 100 000 euros. 
 
Entre février et juillet 2021, 4 entreprises ont sollicité l’Agglomération sur l’octroi d’une aide à 
l’immobilier d’entreprise : il s’agit de la MENUISERIE RANDOUX, la SARL L’ORIGINE, SG PEINTURE et 
INSTANT BIEN ETRE. 
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1) MENUISERIE RANDOUX 

 
Le 16 février 2021, l’entreprise MENUISERIE RANDOUX a sollicité auprès de l’Agglomération du Pays de 
Dreux une aide à l’immobilier d’entreprises d’un montant de 10 000 €. Cette aide porte sur le projet 
d’aménagement d’un bâtiment d’activité suite à l’acquisition d’une parcelle sur la ZAC des Forts à 
Chérisy. 
 
Rappelons que l’entreprise MENUISERIE RANDOUX est une entreprise créée en 2017 par Monsieur 
Hervé RANDOUX en qualité de gérant. La société est actuellement basée sur la commune de Luray et 
loue actuellement un atelier de 300 m2 sur la commune de Châtaincourt pour exercer son activité. Son 
activité principale est la fabrication et la pose de menuiseries, bois massif et panneaux dérivés, 
agencement intérieur, ébénisterie. Leur clientèle est composée à part égale de professionnel et de 
particuliers.  
 
L’entreprise envisage aujourd’hui de se développer davantage vers la région parisienne afin de toucher 
une clientèle possédant des demeures de charme, des manoirs et propriétés de luxe, avec un pouvoir 
d’achat plus important et qui recherche une expertise artisanale. 
Elle ne compte pas de salariés pour le moment mais envisage un développement à moyen terme et 
l’embauche d’1 ou 2 salariés. 
 
Le Chiffre d’Affaires annuel de l’entreprise s’élève en 2019 à 112 023 € et en 2020 à 137 905 €, pour un 
résultat net de 11 608 € en 2020. 
 
Pour ce projet, l’aménagement d’un bâtiment sur un terrain de la ZAC des Forts (Chérisy) permettra 
d’investir dans un bien durable et d’envisager le développement futur de l’activité, avec l’acquisition de 
nouvelles machines nécessitant de l’espace, l’agrandissement de l’espace de stockage et la prise de 
nouveaux chantiers. La localisation géographique de l’atelier permettra à l’entreprise de d’ouvrir aux 
clients de l’Ouest parisien et rapprocher son atelier de cette zone. 
 
Le financement du projet d’acquisition du bâtiment est porté par la SCI ZAC DES FORTS cogérée par 
Monsieur Hervé RANDOUX et Madame Elise LEGER pour le compte de l’entreprise MENUISERIE 
RANDOUX. 
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Le plan de financement prévisionnel du projet est le suivant :  
 

Dépenses prévisionnelles (HT) Ressources prévisionnelles 

Terrain – Agglo de Dreux 
Dépense non éligible 

35 000,00 € Auto-financement 15 000,00 €

Bâtiment - GALCO  
Dépense éligible 

57 075,00 € Prêt(s) bancaire(s) 132 075,48 €

Maçonnerie – SARL BMT 
Dépense éligible 

24 480,00 € Autre (préciser) 

Terrassement – CHAUVET P. 
Dépense éligible 

25 694,58 €  

Plomberie – ST2C 
Dépense éligible 

3 570,00 € Financements publics  

Electricité – MID ELEC 
Dépense éligible 

15 855,90 € EPCI : Agglo de Dreux 10 000,00 €

 Région CVL :  

Création SCI (Frais) 
Dépense non éligible 

600,00 €
CAP Développement 
avec bonification AFR de 30%) 

13 000,00 €

Frais de notaire 
Dépense non éligible 

2 800,00 €  

Imprévus 
Dépense non éligible 

5 000,00 €  

Total dépenses éligibles 126 675,48 €
Total ressources 170 075,48 €

Total des dépenses  170 075,48 €

 
Dans ce contexte, et afin d’aider l’entreprise MENUISERIE RANDOUX dans son projet de développement 
sur la commune de Chérisy, l’Agglo du Pays de Dreux propose d’octroyer une aide financière sous forme 
de subvention, conformément aux conditions d’éligibilité précisées dans son règlement d’intervention. 
 
Compte tenu du programme d’investissement immobilier retenu de 126 675,48 € HT, il est proposé un 
montant de participation financière de l’Agglo du Pays de Dreux plafonné à 10 000,00 € sous forme de 
subvention, soit 7,9 % du programme retenu. 
 
2) SARL L’ORIGINE 
Le 15 décembre 2020, l’entreprise SARL L’ORIGINE a sollicité auprès de l’Agglomération du Pays de Dreux 
une aide à l’immobilier d’entreprises d’un montant de 20 000 €. Cette aide porte sur le projet 
d’acquisition d’un bâtiment en centre-ville de Dreux concomitant à la reprise du « Restaurant du 
Théâtre ».  
 
Rappelons que le Restaurant du Théâtre est un restaurant emblématique du centre-ville de Dreux, situé 
place Mésirard en plein cœur du centre ancien et à proximité du théâtre, de l’Odyssée et du marché 
couvert. Anciennement appelé PIZZA GOGO, il a été repris il y a 21 ans pour la première fois par 
Monsieur et Madame NAVICET. 
 
Ce restaurant est aujourd’hui à nouveau en vente (murs + fonds de commerce) et à la recherche d’un 
troisième repreneur. 
 
La SARL L’ORIGINE créée le 15/04/2021 est cogérée par Mademoiselle Maëlle BALCHOU, Monsieur 
Quentin BALCHOU et Monsieur Eric BALCHOU. 
 
Le projet de l’entreprise consiste en l’acquisition du bâtiment situé 9 place Mésirard à Dreux, la 
rénovation et l’aménagement intérieur du bâtiment ainsi que la reprise du fonds de commerce. 
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Le nouveau restaurant proposera un design et une identité révisée et modernisée, ainsi qu’une offre de 
produits différente. 
Le projet prévoit la reprise de 7 emplois et la création d’au moins 2 emplois sur 2 ans. 
 
Le Chiffre d’Affaires prévisionnel de l’entreprise est fixé à 462 688 € sur 2021-2022 et de 529 568 € en 
2022-2023. 
 
L’objet de la demande de subvention dans le cadre du dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise 
concerne uniquement le portage de l’achat du bâtiment et des travaux de rénovation correspondants. 
 
Le financement du projet d’acquisition du bâtiment est porté par la SCI L’ORIGINE BAT cogérée par 
Mademoiselle Maëlle BALCHOU, Monsieur Quentin BALCHOU et Monsieur Eric BALCHOU pour le 
compte de l’entreprise SARL L’ORIGINE. 
 
Le plan de financement prévisionnel du projet d’acquisition est le suivant : 
 

• Investissements de la SCI L’ORIGINE BAT 
 

Dépenses prévisionnelles Ressources prévisionnelles 

ACQUISITION DU BATIMENT 350 000,00 € Auto-financement 100 000,00 €

TRAVAUX rénovation 
(carrelage, placo, électricité) 

34 638,20 € Prêt(s) bancaire(s) 297 638,20 €

TRAVAUX aménagement (bar) 34 000,00 €
EPCI : Agglo du Pays de 
Dreux 

20 000,00 €

FRAIS DE NOTAIRE 
Non éligibles 

25 000,00 €
Région centre Val de Loire 
(bonification AFR de 30%) 

26 000,00 €

Total dépenses 443 638,20 € Total ressources 443 638,20 €

Total dépenses éligibles 418 638,20 €  

 

• Investissements de la SARL L’ORIGINE 
 

Dépenses prévisionnelles Ressources prévisionnelles 

Fonds de commerce 210 000 € Apports en capital 100 000 €

Mobilier 32 000 € Prêt(s) bancaire(s) 10 000 €

Enseigne 8 000 € Prêt(s) bancaire(s) 190 000 €

BFR 8 000 € Variation de trésorerie -42 000€

Total dépenses 258 000 € Total ressources 258 000 €

 
Dans ce contexte, et afin d’aider l’entreprise SARL L’ORIGINE dans son projet d’acquisition du bâtiment 
situé 9 place Mésirard à Dreux, ainsi que la rénovation et l’aménagement intérieur de celui-ci pour 
permettre la reprise du restaurant, l’Agglo du Pays de Dreux propose d’octroyer une aide financière sous 
forme de subvention, conformément aux conditions d’éligibilité précisées dans son règlement 
d’intervention. 
 
Compte tenu du programme d’investissement immobilier retenu de 418 638,20 € HT, il est proposé un 
montant de participation financière de l’Agglomération du Pays de Dreux plafonné à 20 000,00 € sous 
forme de subvention, soit 4,8 % du programme retenu. 
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3) SG PEINTURE 
 

Le 19 avril 2021, l’entreprise SG PEINTURE a sollicité auprès de l’Agglomération du Pays de Dreux une 
aide à l’immobilier d’entreprises d’un montant de 20 000 €. Cette aide porte sur le projet d’acquisition 
d’un local d’activité sur la zone Porte Sud à Vernouillet afin de développer son activité de travaux de 
peinture. 
 
Rappelons que l’entreprise SG PEINTURE est une entreprise créée en 2003 par Monsieur Stéphane 
GOUPY en qualité de gérant. La société est actuellement basée en centre-ville de Dreux. Son activité 
principale est la réalisation de travaux de peinture ainsi que la fourniture et pose de revêtements de sol. 
Il s’agit d’une entreprise artisanale. 
 
L’entreprise envisage aujourd’hui de délocaliser son activité afin de se développer et améliorer ses 
conditions de travail. En effet, la présence en centre-ville présente de nombreuses contraintes pratiques 
pour le stationnement des véhicules. Par ailleurs, l’agrandissement de la surface occupée permettra 
d’améliorer les espaces collectifs et de vie (locaux salariés, réfectoire…). 
 
Elle compte aujourd’hui 8 salariés dont 1 apprenti et envisage un développement à moyen terme et 
l’embauche de 2 salariés. 
 
Le Chiffre d’Affaires annuel de l’entreprise s’élève en 2019 à 446 191 € et en 2020 à 621 908 €, pour un 
résultat net de 37 319 € en 2020. 
 
Pour ce projet, l’acquisition d’un bâtiment privé sur la zone de Porte Sud à Vernouillet permettra de 
développer son activité sur le long terme. Cette nouvelle localisation en zone d’activité permettra enfin 
d’améliorer l’image de l’entreprise et de la rendre plus accessible aux clients. 
 
Le financement du projet d’acquisition du bâtiment est porté par la SCI LILO cogérée par Monsieur 
Stéphane GOUPY et par Madame Delphine REYNES pour le compte de l’entreprise SG PEINTURE. 
 
Le plan de financement prévisionnel du projet est le suivant :  

  Dépenses prévisionnelles (HT) Ressources prévisionnelles 

Bâtiment – M BAUREPAIRE 
Dépense éligible 

230 000,00 € Auto-financement 15 000,00 €

Travaux (toiture / façade) – à définir  
Dépense éligible 

40 000,00 € Prêt(s) bancaire(s) 229 000,00 €

Frais de notaire 
Dépense non éligible 

20 000,00 € Autre (préciser) 

Financements publics  

EPCI : Agglo de Dreux 20 000,00 €

Région CVL :  

CAP Développement 
avec bonification AFR de 30%) 

26 000,00 €

Total dépenses éligibles 270 000,00 €
Total ressources 290 000,00 €

Total des dépenses  290 000,00 €

   

Dans ce contexte, et afin d’aider l’entreprise SG PEINTURE dans son projet de développement sur la 
commune de Vernouillet, l’Agglo du Pays de Dreux propose d’octroyer une aide financière sous forme 
de subvention, conformément aux conditions d’éligibilité précisées dans son règlement d’intervention. 
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Compte tenu du programme d’investissement immobilier retenu de 270 000,00 € HT, il est proposé un 
montant de participation financière de l’Agglomération du Pays de Dreux plafonné à 20 000,00 € sous 
forme de subvention, soit 7,4 % du programme retenu. 
 
INSTANT BIEN ETRE 

Le 28 août 2021, l’entreprise INSTANT BIEN ETRE a sollicité auprès de l’Agglomération du Pays de Dreux 
une aide à l’immobilier d’entreprises d’un montant de 15 000 €. Cette aide porte sur le projet 
d’acquisition du local d’activité duquel elle est locataire, localisé en centre-bourg de Tremblay-les-
Villages afin de pérenniser son activité de salon d’esthétique et de développer une activité type Spa. 
 
Rappelons que l’entreprise INSATANT BIEN ETRE est une SARL créée en 2017 par Madame Coralie 
CASANOVA en qualité de gérante. La société est actuellement basée en centre-ville de Tremblay-les-
Villages. Son activité principale est la vente de prestation d’esthétique au particuliers (épilation, 
massages, manucures…).  
 
L’entreprise est actuellement locataire et souhaite investir dans les murs afin de pouvoir réaliser des 
travaux d’agrandissement et de lancer un nouvel espace bien-être (hammam, spa…). 
 
Elle compte aujourd’hui 1 salarié mais le développement de ses nouvelles activités conduira l’entreprise 
à embaucher au moins 1 ETP à court terme. 
Le Chiffre d’Affaires annuel de l’entreprise s’élève en 2019 à 68 980 € et en 2020 à 61 910 € (contexte 
COVID), pour un résultat net de 8 779 € en 2019. 
 
Le financement du projet d’acquisition du bâtiment est porté par une SCI gérée par Madame Coralie 
CASANOVA pour le compte de l’entreprise INSTANT BIEN ETRE. 
 
Le plan de financement prévisionnel du projet est le suivant :  
 

Dépenses prévisionnelles Ressources prévisionnelles 

ACQUISITION DU LOCAL 150 000,00 € Auto-financement 7 000,00 €

Electricité 6 600,00 € Prêt(s) bancaire(s) 142 500,00 €

Plomberie 7 500,00 €
EPCI : Agglo du Pays de 
Dreux 

15 000,00 €

Fenêtre 6 000,00 €
Région centre Val de Loire 
(bonification AFR de 30%) 

19 500,00 €

Aménagement WC PMR 2 150,00 €  

Porte de commerce 2 511,00 €  

Modification de cloisons 1 700,00 €  

Meubles vasques 1 600,00 €  

Baie vitrée 5 939,00 €  

Total dépenses 184 000,00 € Total ressources 184 000,00 €

 

Dans ce contexte, et afin d’aider l’entreprise INSTANT BIEN ETRE dans son projet de développement sur 
la commune de Tremblay-les-Villages l’Agglo du Pays de Dreux propose d’octroyer une aide financière 
sous forme de subvention, conformément aux conditions d’éligibilité précisées dans son règlement 
d’intervention. 
 
Compte tenu du programme d’investissement immobilier retenu de 184 000,00 € HT, il est proposé un 
montant de participation financière de l’Agglomération du Pays de Dreux plafonné à 15 000,00 € sous 
forme de subvention, soit 8,15 % du programme retenu. 
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A noter que le règlement d’aides à l’investissement immobilier de l’Agglomération prévoit que le 
versement des subventions fera l’objet d’une convention définissant les engagements du bénéficiaire, 
ci-joint en annexes de la présente délibération. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve l’octroi d’une aide à l’immobilier à l’entreprise MENUISERIE RANDOUX, par l’intermédiaire de 
la SCI ZAC DES FORTS, concernant le projet d’aménagement d’un bâtiment d’activités sur la commune 
de Chérisy, sis ZAC des Forts, 
Approuve le montant du programme d’investissement retenu soit 126 675,48 € HT, correspondant à 
l’ensemble de travaux d’aménagement du bâtiment, et qui doit servir de base de calcul à la subvention 
octroyée, ainsi que le montant de la participation financière de la Communauté d’Agglomération, 
plafonné à 10 000 € sous forme de subvention, soit 7,9 % du programme retenu, 
Approuve l’octroi d’une aide à l’immobilier à l’entreprise SARL L’ORIGINE, par l’intermédiaire de la SCI 
L’ORIGINE BAT, concernant le projet d’acquisition du bâtiment situé 9 place Mésirard à Dreux, ainsi que 
la rénovation et l’aménagement intérieur de celui-ci pour permettre la reprise du restaurant, 
Approuve le montant du programme d’investissement retenu soit 418 638,20 € HT, correspondant à 
l’acquisition du bien et à l’ensemble de travaux d’aménagement du bâtiment, et qui doit servir de base 
de calcul à la subvention octroyée, ainsi que le montant de la participation financière de la Communauté 
d’Agglomération, plafonné à 20 000 € sous forme de subvention, soit 4,8 % du programme retenu, 
Approuve l’octroi d’une aide à l’immobilier à l’entreprise SG PEINTURE, par l’intermédiaire de la SCI 
LILO, concernant le projet d’acquisition d’un bâtiment sur la zone Porte Sud sur la commune de 
Vernouillet, 
Approuve le montant du programme d’investissement retenu soit 270 000,00 € HT, correspondant à 
l’acquisition et à l’ensemble de travaux d’aménagement du bâtiment, et qui doit servir de base de calcul 
à la subvention octroyée, ainsi que le montant de la participation financière de la Communauté 
d’Agglomération, plafonné à 20 000 € sous forme de subvention, soit 7,4 % du programme retenu, 
Approuve l’octroi d’une aide à l’immobilier à l’entreprise INSTANT BIEN ETRE concernant le projet 
d’acquisition du local d’activité actuellement loué en centre-bourg de Tremblay les Village et pour 
réaliser des travaux d’agrandissement et de lancer un nouvel espace bien-être, 
Approuve le montant du programme d’investissement retenu soit 184 000.00 € HT, correspondant à 
l’acquisition du local occupé et à l’ensemble des travaux d’aménagement du bâtiment, et qui doit servir 
de base de calcul à la subvention octroyée, ainsi que le montant de la participation financière de la 
Communauté d’Agglomération, plafonné à 15 000 € sous forme de subvention, soit 8,15 % du 
programme retenu, 
Approuve les projets de conventions d’aide à l’investissement immobilier ci-joints en annexe,  
Autorise monsieur le Président ou son représentant à signer tout document se rapportant à la présente 
délibération.  
 
Mme Renaux-Maréchal : de nombreuses entreprises ont sollicité cette aide ? quid de l’attribution ? 
M. Billet indique que de nombreuses entreprises locales ont déposé un dossier, les demandes sont 
examinées minutieusement. Ce sont principalement des entreprises implantées sur le territoire depuis 
de nombreuses années Le soutien financier de l’agglo vient en complément des aides que peut attribuer 
le Conseil Départemental. L’enveloppe allouée par l’agglomération a été inscrite au budget. 
 
12. Commune de Saussay - Dérogation au repos dominical 2022 

 
Rapporteur : Pierre-Frédéric BILLET 

 
Le principe selon lequel le repos hebdomadaire est donné le dimanche est inscrit à l’articleL.3132-3 du 
code du travail. 
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L’article L.3132-26 code du travail précise que dans les établissements de commerce de détail où le 
repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches 
désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal. 
 
D’après la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour 
chaque commerce de détail, par décision du maire prise après avis du conseil municipal.  
Le nombre de ces dimanches ne peut excéder 12 par année civile. La liste des dimanches doit être 
arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante et elle peut être modifiée dans les mêmes formes 
en cours d'année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné par cette modification.  
 
La règlementation prévoit également que lorsque le nombre de ces dimanches excède 5, la décision du 
maire est prise après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre. A défaut de délibération dans un délai 
de deux mois suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable. 
 
Suite à la demande reçue par la commune de Saussay concernant la branche commerciale dans son 
intégralité, tendant à obtenir la dérogation à la règle du repos dominical des salariés pour l’année 2022, 
l’Agglomération du Pays de Dreux doit donner son avis sur le calendrier suivant : 
 

Dimanche 2 janvier 2022 Epiphanie 

Dimanche 17 avril 2022 Pâques 

Dimanche 8 mai 2022 Armistice du 8 mai 1945 

Dimanche 5 juin 2022 Pentecôte 

Dimanche 14 août 2022 Assomption 

Dimanches 4, 11 et 18 
décembre 2022  Noël 

 
Le Conseil communautaire, à la majorité des suffrages exprimés, (2 oppositions, 1 abstention) 
 
Emet un avis favorable à la suppression du repos dominical des salariés dans les commerces de la 
commune de Saussay pour l’année 2022 suivant les dates proposées, 
Rappelle que cette dérogation bénéficiera à la branche commerciale dans son intégralité 
 
 

13. Parc d’entreprises La Radio – Autorisation de vente à la Société Humelab 
 
Rapporteur : Pierre-Frédéric BILLET 

 
Parmi la cinquantaine de locataires actuellement en place au parc d’entreprises La Radio, se trouve 
l’entreprise HUMELAB, créatrice de mobilier numérique design. 
 
Entreprise française spécialiste de l’affichage dynamique et de l’interactivité, HUMELAB a son siège au 
parc d’entreprises La Radio à Dreux. Elle occupe depuis le 1er août 2016 les locaux B11 et B12, ensemble 
de bureaux et d’ateliers de 4 978 m² pour un loyer annuel actuel de 162.000 € HT. 
 
Le bail commercial, signé en 2016, prévoyait d’emblée que HUMELAB pourrait se porter acquéreur des 
locaux loués et les modalités de cet achat. 
 
Les dirigeants de l’entreprise ont sollicité l’Agglomération, propriétaire depuis fin 2019, pour acheter les 
locaux B11 et B12. 
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Deux experts en immobiliers ainsi que France Domaine ont estimé le bien. La société tourangelle 
Flemming’s évalue le prix à 2 200 000 €, la société parisienne CBRE à 1 800 000 € et France Domaine à 
1 800 000 €. 
 
HUMELAB a adressé un courrier daté du 9 avril 2021 au Président de l’Agglomération pour une 
proposition d’achat à 1 800 000 €. 
 
Il convient de soustraire à ce montant 89.951,11 € correspondant aux dépenses consenties par Totem 
Vision System (TVS), prédécesseur de la société HUMELAB (numéro de SIRET identique pour les deux 
sociétés) lorsqu’elle occupait le local F1. Ces travaux, datant des années 2014-2016, n’ont jamais été 
remboursés par le précédent propriétaire, la SEMCADD. Ils ont permis d’édifier une mezzanine de 300 
m². L’Agglomération tire parti de cette installation en louant le local F1 65 €HT/m²/an au lieu de 38 € 
pour un atelier classique. 
 
L’objectif n’est pas de vendre la totalité du parc d’entreprises La Radio sur lequel l’Agglomération va 
lancer des travaux de réparations des réseaux, voiries et réhabilitation de bâtiments pour en renforcer 
l’attractivité. 
Mais la vente de certains locaux peut permettre d’avoir une recette à réinvestir dans ces travaux. En 
outre, un locataire comme HUMELAB entend s’installer durablement sur le territoire. Devenir 
propriétaire lui permet d’avancer en ce sens. 
Pour information et au regard du nombre de locataires du parc de la Radio, l’agglomération va constituer 
une association ou un groupement de co-propriétaires de La Radio et élaboré un règlement et des 
statuts pour le fonctionnement ultérieur de cet ensemble. 
 
La commission attractivité du territoire par le développement économique réunie le 31 mai 2021 a émis 
un avis favorable. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Valide le prix de vente du local B11-B12 à la société HUMELAB à 1 800 000 € moins 89.951,11 €, soit 
1.710.048,89 €. Cette vente se fera sans TVA, puisqu’il s’agit d’immobilier ancien. Le prix HT est donc 
égal au prix TTC, 
Autorise le Président, ou son représentant, à signer l’acte notarié et toutes pièces y afférentes. 
 
M. Depondt demande l’état d’avancement de la mise en copropriété du site ?  
M. Billet confirme que le dossier relatif à la copropriété est en cours. L’ASL devrait intervenir pour la 
fin de l’année. Un cabinet spécialisé a été missionné sur ce dossier. 
En ce qui concerne la TVA, M. Billet confirme que la vente des locaux – considéré comme immobilier 
ancien – n’est pas assujetti à la TVA. 
 
 
14. ZAC Porte Sud à Vernouillet : Autorisation de vente à la société EOL 

 
Rapporteur : Pierre-Frédéric BILLET 

 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux commercialise depuis plusieurs années du foncier à 
vocation économique dans la Zone d’Aménagement Concertée Porte Sud à Vernouillet. 
 
Dans le cadre de la commercialisation des terrains de cette zone, le prix proposé est de 
25 € HT/m² conformément au prix approuvé dans la délibération n°2018-338 du Conseil Communautaire 
en date du 10 décembre 2018. 
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Récemment, la société EOL s’est rapprochée de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux afin 
de se porter acquéreur d’un terrain d’environ 42 500 m², zone 55 sur la Zone d’Aménagement Concertée 
Porte Sud à Vernouillet. 
 
Rappelons que la société SAS MM INVEST, représentée par Monsieur Hervé GIAOUI, en qualité d’associé 
de MM INVEST, et de Madame Maya GIAOUI-MEYER, en qualité de Présidente, a été créée en 2004. Elle 
est actuellement basée à Paris dans le 8eme arrondissement. 
 
L’entreprise porte l’investissement pour le compte d’un tiers. 
 
Le projet consiste en l’aménagement d’un immeuble de distribution d’une surface d’environ 40 000 m2 

afin d’accueillir une partie des activités du groupe Cafom et notamment l’activité 
 e-commerce. Cafom, est aujourd’hui un acteur majeur dans l'aménagement de la maison à travers un 
réseau de magasins en Outre-Mer et un site européen de vente en ligne de mobilier. 
 
Le 3 septembre 2021, France Domaine a rendu un avis à 20 € HT/m². 
 
Aussi, il est proposé de vendre la zone 55, issue des parcelles cadastrées ZI340, ZI377P, ZI378, ZI379, 
ZI382, ZI383, ZI384, ZI395P, ZI398, ZI399, ZI403P, ZI404P, ZI405, ZI419, ZI420, ZI431, ZI432P, à Vernouillet 
au prix de 25 € HT/m². 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commission attractivité du territoire par le développement économique réunie le 15 septembre 
dernier a émis un avis favorable. 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve la vente de la zone 55 d’environ 42 500 m², issue des parcelles cadastrées ZI377P, ZI378, 
ZI379, ZI382, ZI383, ZI384, ZI395P, ZI398, ZI399, ZI403P, ZI404P, ZI405, ZI419, ZI420, ZI430, ZI431, ZI432P 
à Vernouillet, au prix de 25 HT/m², à la société EOL ou toute société s’y substituant, 
Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’avant contrat de vente, l’acte de vente 
et tous documents y afférents. 
 
 
15. Saulnières – Vente de terrains à bâtir – Fixation des prix et autorisations de signature 

 
Rapporteur : Frédéric GIROUX 

 
Par délibération n°2019-351 du 16 décembre 2019, le Conseil communautaire a fixé les prix de vente de 
11 terrains à bâtir situés à Saulnières.  
 
À ce jour, 5 terrains sont vendus et les 6 autres font l’objet de promesses de ventes. 
 
Ces terrains, tous entièrement viabilisés et situés près de la mairie, sont équipés d’un portail, de clôtures, 
d’une haie végétale et d’une boîte aux lettres. 
 
Le lotissement compte encore à l’heure actuelle 7 terrains non commercialisés. 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux envisageait à l’époque de réserver ces terrains pour 
la création de macro-lots via un office de l’habitat. 
 
Ce projet n’étant plus d’actualité, il apparait nécessaire de commercialiser ces terrains sans plus tarder. 
 
Il est à noter que ces terrains disposent d’une analyse de sols de moins bonne qualité que les lots 
précédemment commercialisés, ce qui nécessitera des fondations plus coûteuses. Les prix ci-dessous 
sont donc réfléchis et proposés en conséquence : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
France Domaine, dans un avis en date du 14 juin 2021, a estimé ces terrains au prix total de 206 000 € HT. 
 
La communauté d’agglomération du Pays de Dreux envisage de commercialiser en direct ces terrains à 
bâtir et de recourir également à un ou plusieurs mandataires immobiliers pour accélérer le processus 
de cession. 
Pour répondre rapidement aux acquéreurs potentiels, il convient également d’autoriser monsieur le 
Président ou son représentant, à signer les avants contrats de vente et les actes de vente. 

Lots Surface en m² Prix de vente HT Prix de vente TTC 

Lot 10 1 216 33 250,00 € 39 900,00 € 

Lot 13 770 20 833,33 € 25 000,00 € 

Lot 14 778 27 500,00 € 33 000,00 € 

Lot 15 465 26 666,67 € 32 000,00 € 

Lot 16 600 27 500,00 € 33 000,00 € 

Lot 17 605 16 666,67 € 20 000,00 € 

Lot 18 529 26 666,67 € 32 000,00 € 

TOTAL 179 083,34 € 214 900, 00€ 
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La commission attractivité du territoire par le développement économique réunie le 31 mai 2021 a émis 
un avis favorable. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Autorise monsieur le Président, ou son représentant, à signer les mandats immobiliers, 
Autorise monsieur le Président, ou son représentant, à signer les avants contrats de vente, les actes de 
vente et tous documents y afférents conformément aux prix ci-dessus. 
 
Messieurs Sourisseau et Giroux soulignent que ce dossier a déjà fait l’objet de nombreuses délibérations. 
Afin de pouvoir vendre ces dernières parcelles, il a été décidé d’en diminuer le coût. 
Le coût d’achat certes a été réévalué à la baisse, mais lors de l’acquisition et d’une construction générera 
des frais supplémentaires du fait des fondations à adapter à la morphologie du sol ( site industriel) 
 
 
16. Conventions de délégation pour la gestion de la compétence assainissement aux Syndicats 

infracommunautaires 
 

Rapporteur : Pierre LEPORTIER 
 
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) 
a transféré aux Communautés d’Agglomération la compétence « assainissement collectif » à compter 
du 1er janvier 2020. 
Ainsi, la communauté d’agglomération exerce, depuis le 1er janvier 2020, la compétence « 
assainissement collectif des eaux usées » définie par l’article L. 5216-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT). 
L’article 14 de la loi du 27 décembre 2019 relative à « l’Engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique », modifié par l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020, stipule que les syndicats 
infra-communautaires, situés entièrement sur le territoire d’un seul Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI), seront dissous au 1 er octobre 2020 en l’absence d’une 
délibération contraire de l’EPCI ou d’une délibération instituant le principe de la mise en place d’une 
convention de délégation entre l’EPCI et les syndicats concernés. 
 
La communauté d’agglomération comprend deux syndicats situés entièrement sur son territoire 
exerçant la compétence assainissement. Il s’agit des syndicats suivants : 

➢ Le Syndicat Intercommunal Mixte d’Assainissement de Bû et Rouvres (SIMABR) exerçant la gestion 
de l’assainissement et des boues de la station d’épuration sur les communes de Bû et Rouvres. Par 
ailleurs, par conventions, ce syndicat gère également les boues des deux stations d’épuration 
respectivement d’Oulins - la Chaussée d’Ivry (SIAVA) et d’Anet. Par convention avec le SIAVA, il 
entretient également sa station d’épuration. 

➢ Le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Vesgre Aval (SIAVA) exerçant la gestion d’une 
station d’épuration pour les communes d’Oulins et de La Chaussée d’Ivry. 
 
Par délibération n°2020-195 du 28/09/2020, la communauté d’agglomération a approuvé la délégation 
de compétence à ces deux syndicats infra-communautaires pour une période d’une année afin d’établir 
ces nouvelles conventions de délégation.  
 
Si au terme de ce délai de 1 an, les conventions de délégation ne sont pas approuvées par l’une des 
parties, les syndicats seront alors dissous. 
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Aujourd’hui, le principe d’une démarche progressive de reprise effective de l’exercice de la compétence 
par la communauté d’agglomération est proposé. 
� Du 1 er octobre 2021 au 31 décembre 2022, pour une durée d’un an, il est proposé de continuer à 

confier l’exercice de cette compétence à ces deux syndicats par le biais de conventions de 
délégation sans intégrer un transfert budgétaire de ces syndicats vers la communauté 
d’agglomération.  

� Ces conventions pourront se poursuivre à compter de 2023 avec le transfert budgétaire de ces 
syndicats à la communauté d’agglomération conformément à l'article 14 de la loi n° 2019-1461 du 
27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique. 

 
Le conseil syndical du SIMABR a approuvé la convention de délégation pour la période du 1er octobre 
2021 au 31 décembre 2022. 
Le conseil syndical du SIAVA a approuvé la convention de délégation pour la période du 1er octobre 2021 
au 31 décembre 2022. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve la convention de délégation de l’assainissement collectif entre la communauté 
d’agglomération et le SIMABR annexée en pièce jointe, 
Approuve la convention de délégation de l’assainissement collectif entre la communauté 
d’agglomération et le SIAVA annexée en pièce jointe, 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer ces conventions de délégation 
respectivement avec le SIMABR et le SIAVA et tous les documents afférents à ces conventions,  
 
 

17. Redevances assainissement collectif – Tarifs 2021 
 
Rapporteur : Pierre-LEPORTIER 

 
Une première délibération a été prise le 14 décembre 2020 afin de fixer le montant des redevances 
assainissement collectif pour les communes gérées en régie par la communauté d’agglomération du 
Pays de Dreux de Dreux ou exploitées par délégation de service public, ainsi que pour les communes en 
mandat de gestion ayant proposé un tarif pour l’année 2021. La commune de Beauche a été oubliée 
dans ce recensement : il convient donc de régulariser cet oubli en complétant les délibérations 
précédentes par ajout des tarifs suivants applicables à cette commune :  
 

Commune 

Part fixe 
(€ HT/an) 
(red 2020) 

 

Part variable 
(€ HT/m3) 
(red 2020) 

Part fixe 
(€ HT/an) 

2019 

Part variable 
(€ HT/m3) 

2019 

Beauche 25,00 2,0000 32,00 2,1000 

 

Pour information, le montant de la redevance de l’agence de l’Eau Seine-Normandie pour la 
modernisation des réseaux de collecte est fixé pour 2021 à 0,185 € HT par m3.  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Fixe les redevances d’assainissement collectif pour l’année 2021 aux montants indiqués ci-dessus. 
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18. Convention tripartite pour la réalisation de travaux de restauration de berges 
 

Rapporteur : Daniel RIGOURD 
 
Dans le cadre du programme pluriannuel de restauration et d’entretien de l’Avre, le Syndicat Mixte 
d’Aménagement de la Vallée d’Avre (SMAVA) souhaite réaliser des travaux de restauration des berges 
et l’entretien des équipements aménagés en bordure du cours d’eau de la Planchette sur la commune 
de Vert-en-Drouais, sur les parcelles AD273 et AD301 appartenant à la commune de Vert-en-Drouais 
représentée par la Maire, Mme Evelyne DELAPLACE. 
Ces travaux débuteront à l’automne 2021 pour un achèvement avant la fin de l’année. Le plan de 

financement est le suivant : 

 

 
Le SMAVA règle la totalité des travaux avec la participation financière de l’Agence de l’eau Seine-
Normandie et de l’Agglo du Pays de Dreux. Cette dernière participe au financement des travaux dans le 
cadre de l’instauration de la taxe GEMAPI sur son territoire.  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés,  
 
Approuve la convention présentée en annexe ; 
Approuve le plan de financement proposé dans le cadre de ce rapport 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention tripartite entre le SMAVA, la 
commune de Vert-en-Drouais et la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux pour la réalisation 
des travaux de restauration de berges ; 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document afférent à cette convention. 
 
 

19. Conventions de délégation pour la gestion de la compétence eau potable avec les syndicats 
infracommunautaires : SIPEP / SICELP 
 
Rapporteur : Pascal LEPETIT 

 
La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) 
a transféré aux Communautés d’Agglomération la compétence « eau » à compter du 1er janvier 2020. 
Ainsi, la communauté d’agglomération exerce, depuis le 1er janvier 2020, la compétence « eau » définie 
par l’article L. 2224-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
Une convention de délégation peut être élaborée dans le cadre prévu par l’article 14 de la loi n°2019- 
1461 du 27 décembre 2019, qui autorise une communauté d’agglomération à déléguer, par convention, 
tout ou partie de la compétence eau, à un syndicat existant au 1er janvier 2019 et inclus en totalité dans 
le périmètre de la communauté. 
A ce titre, le 28 septembre 2020 par délibérations n° 2020-194, le conseil communautaire a délibéré 
favorablement sur le principe de deux délégations transitoires de l’exercice de la compétence Eau , 

DEPENSES   RECETTES   

Travaux de restauration 
des berges  

7 000 €  

Agence de l’Eau Seine-
Normandie (80 %)   

5 600 €   

Agglo du Pays de Dreux (20 %) 1 400 €   

TOTAL (TTC)  7 000 €  TOTAL (TTC)   7 000 €  
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d’une durée d’un an, auprès des deux syndicats situés entièrement sur son territoire dits « syndicats 
infra-communautaires » : le Syndicat Intercommunal des 4 communes de Châtaincourt, Escorpain, 
Laons et Prudemanche (SICELP) et le syndicat intercommunal de production d’eau potable du Thymerais 
(SIPEP). 

 
La communauté d’agglomération et ces syndicats disposaient alors d’un an pour étudier leur devenir et 
établir les conventions de délégation, soit jusqu’au 30 septembre 2021. 
 
� Proposition concernant l’exercice de la production sur le périmètre du SICELP : 
Le SICELP a pour objet : 

� la gestion de la production de l’eau pour le compte des 4 communes, 
� l’organisation et la gestion de la cantine scolaire et de la bibliothèque partagée par les 4 

communes, 
� des travaux de construction et d’aménagement de la cantine scolaire et de la bibliothèque 

déjà réalisés. 
L’eau produite par ce syndicat provenant intégralement du Syndicat mixte d’Adduction d’Eau de la 
Paquetterie (SAE) via une convention d’achat d’eau, il est proposé que la communauté d’agglomération 
demande à la SAE de la Paquetterie d’intégrer la production d’eau sur le périmètre du SICELP. 
 
Par ailleurs, les communes de Châtaincourt, Escorpain, Laons et Prudemanche exercent 
individuellement la distribution de l’eau via des conventions de délégations transitoires établies avec la 
communauté d’agglomération du Pays de Dreux qui arrivent à échéance au 31 décembre 2021. 
Afin de rationaliser la gestion du service, il est proposé de confier également la compétence distribution 
de l’eau potable à la SAE de la Paquetterie. 
 
Les modalités de transfert de la production et de la distribution nécessitent des études complémentaires 
spécifiques notamment tarifaires, de modification des statuts du SICELP et de la SAE Paquetterie et 
l’établissement des transferts techniques, financiers et humains. 
Afin de travailler sur ces points et d’engager les démarches auprès du SEA de la Paquetterie, il est 
proposé de le mettre en place ce transfert vers la SAE Paquetterie au 1 er janvier 2023. 
 
Cette année de transition doit permettre à la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux, en 
collaboration avec le SICELP et le SAEP, d’arrêter les modalités financières et de représentativité de ces 
communes au sein de ce syndicat. 
Par ailleurs, toutes les démarches de transfert seront lancées et devront être finalisées avant fin 2022. 
Dans le cadre de ce transfert, il sera fait application des principes réglementaires résultant de l’article 
14 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique qui régit le sort des excédents entre les communes et l’autorité organisatrice de la 

compétence. 
Afin d’assurer la continuité du service, il est proposé de conclure une convention de délégation entre le 
SICELP et la communauté d’agglomération pour une période comprise entre le 1er octobre 2021 et le 31 
décembre 2022. 
Le SICELP a approuvé cette convention de délégation de la production. 
 
Lors du conseil communautaire prévu le 13 décembre prochain, une démarche similaire vous sera 
proposée concernant l’exercice de la distribution de l’eau potable assurée par les 4 communes 
concernées : Châtaincourt, Escorpain, Laons et Prudemanche. 
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� Proposition concernant l’exercice de la production sur le périmètre du SIPEP : 
 
Le SIPEP a pour objet la production de l’eau pour le compte des 13 communes de Châteauneuf-en-
Thymerais, Fontaine-les-Ribouts,  Le Boullay-les-Deux-Eglises, Maillebois, Ormoy, Puiseux, St Ange-et-
Torçay, St Maixme-Hauterive, St Jean-de-Rebervilliers, St Sauveur-Marville, Serazereux, Thimert-
Gâtelles et Tremblay-les-Villages. 
 
Le principe d’une démarche progressive de reprise de l’exercice de la compétence par la communauté 
d’agglomération est proposé. 
Du 1er octobre 2021 jusqu’au 31 décembre 2022, il est proposé de continuer à confier l’exercice de cette 
compétence au SIPEP par le biais d’une convention de délégation sans intégrer un transfert budgétaire 
du SIPEP vers la communauté d’agglomération. 
Cette convention pourra alors être suivie, en 2023, en accord avec le SIPEP, par une nouvelle convention 
de délégation intégrant le transfert budgétaire du SIPEP à la communauté d’agglomération 
conformément à l'article 14 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans 
la vie locale et à la proximité de l'action publique. 
au vu de ces éléments, le conseil communautaire est invité à :  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve la convention de délégation de la production de l’eau potable entre la communauté 
d’agglomération et le SICELP du 1 er octobre 2021 jusqu’au 31 décembre 2022, annexée en pièce jointe, 
Approuve le principe d’intégration et de transfert de la production et de la distribution de la compétence 
Eau potable au SAE de la Paquetterie au 1 er janvier 2023 et permettre de lancer les démarches dans ce 
sens auprès de ce syndicat, 
Approuve la convention de délégation de la production de l’eau potable entre la communauté 
d’agglomération et le SIPEP du 1 er octobre 2021 jusqu’au 31 décembre 2022, annexée en pièce jointe, 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer ces conventions de délégation 
respectivement avec le SICELP et le SIPEP et tous les documents afférents à ces conventions,  
 
M. Lepetit, remercie le président et les élus pour les échanges fructueux avec les syndicats, qui ont permis 
de mettre en place cette solution intermédiaire et informe les membres du conseil que le dossier sera 
finalisé en 2022. 
 

20. Tarifs et redevances de l’eau potable des communes en convention de gestion : tarifs 2021 
 
Rapporteur : Pascal LEPETIT 
 

Depuis le 1er janvier 2020, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerce la compétence 
obligatoire relative à l’eau potable sur l’intégralité de son territoire. 
 
Dans ce cadre, par délibération n°2019-189 du Conseil communautaire du 24 juin 2019, elle a confié à 
certaines communes la gestion du service via une convention de gestion. 
La prolongation de cette convention a été approuvée pour l’année 2021 par voie d’avenant n°1 par 
délibération du Conseil communautaire n°2020-2035 du 2 novembre 2020. 
 
Conformément à l’article 6 de cette convention, la communauté d’agglomération du Pays de Dreux vote 
pour ces communes concernées, l’actualisation des tarifs et redevances pour 2021, conformément aux 
propositions qu’elles transmettent. 
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Les 31 communes concernées sont les suivantes : 
ARDELLES, AUNAY-SOUS-CRECY, CHATAINCOURT, CRECY-COUVE, DREUX, ESCORPAIN, FAVIERES, 
FONTAINE-LES-RIBOUTS, GARANCIERES-EN-DROUAIS, GARNAY, LAONS, LE BOULLAY-THIERRY, LE 
BOULLAY-LES-DEUX-EGLISES, LURAY, MAILLEBOIS, MARVILLE-MOUTIERS-BRULE, ORMOY, 
PRUDEMANCHE, PUISEUX, SAINT-ANGE-ET-TORCAY, SAINTE-GEMME-MORONVAL, SAINT-JEAN-DE-
REBERVILLIERS, SAINT-MAIXME-HAUTERIVE, SAINT-REMY-SUR-AVRE, SAINT-SAUVEUR-MARVILLE, 
SAULNIERES, SERAZEREUX, THIMERT-GATELLES, TREMBLAY-LES-VILLAGES, TREON, VERNOUILLET. 
 
Les tarifs 2021 ont été fixés pour une partie de ces communes par délibérations du conseil 
communautaires des 14 décembre 2020 et 28 juin 2021. Hormis celles indiquées ci-après, les autres 
communes n’ont pas fait part de leur souhait de modifier les tarifs précédemment votés. 
Les tarifs applicables sont les suivants : 
 
Communes en régie pour la production et/ou la distribution 
 
a. Communes dont les tarifs sont assujettis à la TVA (5,5%) 
 

COMMUNE Tarifs 
Part fixe  

(€ HT/an) 
Part variable 

(€ HT/m3) 

SAINT-ANGE-ET-TORCAY Abonnement compteur 32,00 2,0000 

SAINT-SAUVEUR-MARVILLE Abonnement compteur 9,48 1,7500 

MAILLEBOIS 
(application au 01/07/2020) 

Abonnement compteur 23,70 
1,75 € (0 à 500 m3) 

1,45 € (>500 m3) 

 
b. Communes dont les tarifs ne sont pas assujettis à la TVA 

 

COMMUNE Tarifs 
Part fixe  

(€ HT/an) 
Part variable 

(€ HT/m3) 

FONTAINE-LES-RIBOUTS Abonnement compteur 20,00 1,7500 

ESCORPAIN Abonnement compteur 50,00 2,1000 

LURAY Abonnement compteur 32,00 2,7100 

 
1. Communes en délégation pour la production et/ou la distribution dont les tarifs sont assujettis 
à la TVA (5,5%) 
 

COMMUNE Tarifs 
Part fixe  

(€ HT/an) 
Part variable 

(€ HT/m3) 

SAINTE-GEMME-MORONVAL Abonnement compteur 39,00 
0,669 (commune) + 
1,59 (délégataire) 

 
2. Concernant les tarifs : 

La redevance pour le prélèvement de la ressource en eau de 0,066 € HT/m3 prélevée par l’Agence de 
l’Eau Seine-Normandie, est appliquée par les structures gérant la production d’eau aux structures 
distributrices (communes). Elle est donc ensuite répercutée aux redevances indiquées dans les tableaux 
ci-dessus.  
 
Le FDPRE (fonds départemental pour la préservation de la ressource en eau) à 0,06€ HT/ m3 du 
Département d’Eure-et-Loir et la participation Grenelle de 0,06€ HT/ m3 appliqués par le Syndicat 
Intercommunal de Production d’Eau Potable du Thymerais (SIPEP) aux communes de son territoire, sont 
également à intégrer à ces redevances. 
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Le montant des redevances indiquées dans le tableau ci-dessus ne prend pas en compte lorsqu’elle 
s’applique la taxe FSIREP (fond solidarité interconnexion réseau eau potable) du Département d’Eure-
et-Loir de 0,07 € HT/ m3 (hors Dreux et Vernouillet) et le taux de redevance pour la pollution de l’eau 
d’origine domestique de l’Agence de l’Eau Seine Normandie fixé à 0,38 € HT/ m3 en zone moyenne. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 

- Fixe les tarifs d’eau potable pour l’année 2021 aux montants indiqués ci-dessus. Vu la délibération 
n°2019-189 du Conseil communautaire du 24 juin 2019 relative à la convention de gestion de service 
de l’eau par les communes, 

 
M. Sourisseau souligne que dorénavant le vote des tarifs doit être prévu avant le 1er janvier, il ne 
souhaite plus que ces derniers fassent l’objet de vote avec rétroactivité. 
 
 

21. Exonérations de TEOM 2022 
 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 
La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux exerce la compétence collecte des ordures 
ménagères et, à ce titre, perçoit la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) afin de pourvoir 
aux dépenses du service public d’enlèvement des déchets. 
Toutes les propriétés imposables à la taxe foncière (propriétés bâties) situées dans les zones de collecte 
sont redevables de cette imposition. Le Conseil communautaire détermine annuellement les cas où des 
locaux à usage industriel ou commercial peuvent être exonérés de la taxe et ceci de manière 
circonstanciée. 
 
Le Conseil communautaire doit se prononcer sur deux types d’exonérations : 
 
1. L’exonération de l’article 1521 III du Code Général des Impôts (CGI) 
De manière facultative, le Conseil communautaire peut décider, à la suite de la demande de l’entreprise, 
d’exonérer certains locaux à usage commercial ou industriel, selon les termes de l’article 1521 III du CGI. 
Les demandes reçues sont instruites afin de vérifier qu’il existe bien un contrat portant sur la collecte et 
le traitement des Déchets Industriels Banals (DIB) et qu’aucun déchet d’ordures ménagères n’est 
collecté par les services de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 
En outre, tant les flux que l’exutoire de ces déchets sont préalablement examinés afin de s’assurer qu’ils 
sont conformes à la réglementation en vigueur. La liste des entreprises à exonérer pour 2022 figure en 
annexe 1. 
 
2. L’exonération de l’article L. 2333-78 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
Par délibération du 6 janvier 2014, la Communauté d’agglomération a instauré la redevance spéciale. 
Cette redevance correspond à la facturation de la prestation de service de collecte conformément à la 
délibération N°2017-69 relative aux tarifs et modalités d’application approuvés par le conseil 
communautaire. 
 
 
 

a. Établissements d’enseignement privé 
L’Institut Saint-Pierre Saint-Paul et le lycée professionnel privé De Couasnon de Dreux font partie des 
établissements assujettis à la redevance spéciale. Or, en tant qu’établissements d’enseignement privés, 
ils sont assujettis à la TEOM. Comme en 2021, Il est proposé de les exonérer de TEOM pour 2022 pour 
éviter un double prélèvement.  
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b. Entreprises privées 
Plusieurs entreprises situées sur le territoire de la Communauté d’agglomération ont sollicité la direction 
de la collecte et de la valorisation des déchets de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 
afin d’avoir une collecte adaptée à leurs besoins et conforme à leurs obligations légales en matière 
environnementale. 
Dans ces circonstances, la redevance spéciale se substitue à la TEOM, ceci afin d’éviter un double 
prélèvement en vertu de l’article L. 2333-78 du code général des collectivités territoriales. La liste des 
entreprises assujetties à la redevance spéciale à exonérer pour 2022 figure en annexe 2. Le montant des 
exonérations est estimé à 460 066€.  
 

c. Administrations 
Certaines administrations assujetties à la redevance spéciale sont également propriétaires de biens 
assujettis à la TEOM. Afin d’harmoniser les bonnes pratiques de tri de l’ensemble de leurs bâtiments, 
elles ont décidé d’inclure les établissements listés en annexe 2 dans leur convention de redevance 
spéciale. Il est proposé de les exonérer de la TEOM pour 2022, évitant ainsi un double prélèvement. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 
Approuve les exonérations de la TEOM, au titre de l’année 2022, pour les entreprises dont la liste figure 
en annexe 1, sur le fondement de l’article 1521 III du Code Général des Impôts, 
Approuve l’exonération de la TEOM, au titre de l’année 2022, de l’Institut St-Pierre St-Paul et du Lycée 
Professionnel privé de Couasnon (hors parties logements) et des entreprises et administrations ayant 
opté pour la redevance spéciale dont la liste figure en annexe 2, sur le fondement de l’article L. 2333-78 
du Code général des collectivités territoriales. 
 
Mme Velin informe l’assemblée, que la collecte semble-t-il n’est pas assurée correctement sur sa 
commune et principalement sur le domaine. Mme Batty est surprise car des collectes en régie, bien 
spécifiques sont organisées. 
Par ailleurs, suite à l’interrogation de certains élus sur la liste des entreprises et / ou administrations 
bénéficiant de cette exonération, il est souligné que le listing a bien été communiqué dans le dossier 
annexe du conseil. 
 

22. Remboursement de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères trop perçue pour les années de 
2018 à 2020 

 
Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 

 
Chaque année le Conseil Communautaire de l’Agglomération du Pays de Dreux peut exonérer de TEOM 
les locaux au titre de L.2333-78 du CGCT pour les producteurs de déchets non ménagers (entreprises ou 
collectivités) ayant souscrit une convention de redevance spéciale ou faisant appel à un prestataire privé 
pour la gestion de ses déchets. 
Ces demandes d’exonération doivent être déposées avant le 30 juin de l’année précédente et sont 
ensuite proposées au Conseil communautaire au cours du mois de septembre suivant pour validation. 
 
Certaines entreprises ou administrations, répondant aux conditions exigées pour bénéficier de 
l’exonération. Ces demandes en cours d’études dans les différents services n’ont pas été prises en 
compte. 
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En conséquence, il est donc proposé de rembourser aux entreprises ou collectivités, à titre 

exceptionnel, le produit de la TEOM perçu par la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux 

comme ci-dessous :  

 

 
Les crédits sont inscrits au budget annexe Déchets 2021, article 73928. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve la demande de remboursement de la TEOM de 2018 à 2020 pour les communes de 
GUAINVILLE et VILLEMEUX SUR EURE, et pour les sociétés AVREDIS et ABWC SA PIOP 
Autorise Monsieur le Président à effectuer le versement sur l’exercice 2021. 
 
 

23. Accord de principe pour l'octroi d'une garantie d'emprunt - Office Public de l'Habitat - Habitat 
Eurélien 5 logements collectifs 

 
Rapporteur : Sébastien LEROUX 

 
L’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien va entreprendre la réhabilitation de 5 logements collectifs 
situés 70 rue Aristide Briand à Ezy-sur-Eure (27530). 
Ce projet de réhabilitation préconise les travaux suivants : 
- Couverture ; 
- Ravalement ITE variante ; 
- Menuiseries intérieures, extérieures/métallerie ; 
- Chaudières gaz individuelles ; 
- Plomberie ; 
- Electricité ; 
- Plâtrerie, isolation ; 
- Revêtement de sols – Faïence ; 
- Peinture – Nettoyage ; 
- Ventilation. 

 
Afin de financer ce projet de réhabilitation, l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien doit souscrire 
des emprunts auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). 
 
Ce financement est soumis à l’obtention d’une garantie d’emprunt intercommunale à hauteur de 50% 
du montant du prêt et à une garantie d’emprunt départementale à hauteur de 50% du montant du prêt. 
 

N° Dossier Communes / Entreprises 
Date demande 

exonération 
Montant total   

2018-001 MAIRIE DE GUAINVILLE 28/09/2018 397,94 €

2019 -001 MAIRIE DE VILLEMEUX 04/10/2019 6 348,00 €

2020 -001 

SAS AVREDIS (Magasin Leclerc de St 
Lubin + locaux de stockage + Drive à la 
Madeleine de Nonancourt) 

14/09/2020 

34 033,00 €

2020 - 002 
STE ABWC SA PIOP (Magasin Carrefour 
Market de Nonancourt) 

14/09/2020 
12 153,33 €

Montant total à rembourser  52 932,27 €
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Le montant total des prêts nécessaires à la réalisation de cette opération s’élève à 373 000 €, soit un 
montant de garantie d’emprunt pour la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux s’élevant à 186 
500€ (50% du montant total des prêts). 
 
Les caractéristiques des prêts à contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations sont les 
suivantes : 
 

 MONTANT DUREE TAUX D’INTERET ACTUARIEL ANNUEL 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration (PLAI) 

25 000 € 40 ans Taux du livret A en vigueur à la date d’effet 
(0,50% au 01/02/2020) 

-0,20 point de base (pdb) soit un taux 
d’emprunt de 0,30% 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration (PLAI) Foncier 

21 000 € 50 ans 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif à Usage 
Social (PLUS) 

130 000 € 40 ans Taux du livret A en vigueur à la date d’effet 
(0,50% au 01/02/2020) 

+ 0,60 point de base (pdb) soit un taux 
d’emprunt de 1,10% 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif à Usage 
Social (PLUS) Foncier 

97 000 € 50 ans 

 MONTANT DUREE TAUX D’INTERET 

Prêt BOOSTER 15 000 € 40 ans Un prêt à taux fixe avec différé 
d’amortissement du capital pendant 20 

ans, puis amortissement du capital de 20 
ans au taux du livret A en vigueur à la date 

d’effet (0,50% au 01/02/2020) 
+0,60 point de base (pdb) soit un taux 

d’emprunt de 1,10% 

Prêt BOOSTER 60 000 € 40 ans 

Prêt de Haut Bilan Bonifié (PHBB) 2 5 000 € 40 ans 

Prêt de Haut Bilan Bonifié (PHBB) 2 20 000 € 40 ans 

 
 
Soit un montant total de financement de la Caisse des Dépôts et Consignations de 373 000 €. 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve l’accord de principe d’octroi d’une garantie d’emprunt de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Dreux à l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien, selon les termes mentionnés ci-dessus ; 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer les documents relatifs à cette garantie.  
 
 

24. Accord de principe pour l'octroi d'une garantie d'emprunt - Office Public de l'Habitat - Habitat 
Eurélien 16 logements individuels 
 
Rapporteur : Sébastien LEROUX 

 
L’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien a obtenu une décision favorable pour son projet de 
construction de 16 logements individuels sur la commune de Nonancourt – Les Côteaux Normands. 
Ce projet de construction de 16 logements individuels se décompose en 5 logements en catégorie de 
financement Prêt Locatif Aidé d’Intégration (PLAI) et 11 logements en catégorie de financement Prêt 
Locatif à Usage Social (PLUS). 
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Afin de financer ce projet de construction, l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien doit souscrire 
des emprunts auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). Ce financement est soumis à 
l’obtention d’une garantie d’emprunt intercommunale à hauteur de 50% du montant du prêt et à une 
garantie d’emprunt départementale à hauteur de 50% du montant du prêt. 
 
Le montant total des prêts nécessaires à la réalisation de cette opération s’élève à 2 464 000€, soit un 
montant de garantie d’emprunt pour la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux s’élevant à 
1 232 000€ (50% du montant total des prêts). 
 
Les caractéristiques des prêts à contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations sont les 
suivantes : 

 MONTANT DUREE TAUX D’INTERET ACTUARIEL ANNUEL 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration (PLAI) 

494 000 € 40 ans Taux du livret A en vigueur à la date d’effet (0,50% 
au 01/02/2020) 

-0,20 point de base (pdb) soit un taux d’emprunt de 
0,30% 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration (PLAI) Foncier 

167 000 € 50 ans 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif à Usage 
Social (PLUS) 

1 109 000 € 40 ans Taux du livret A en vigueur à la date d’effet (0,50% 
au 01/02/2020) 

+ 0,60 point de base (pdb) soit un taux d’emprunt 
de 1,10% 

Prêt Caisse des Dépôts et 
Consignations – Prêt Locatif à Usage 
Social (PLUS) Foncier 

374 000 € 50 ans 

 MONTANT DUREE TAUX D’INTERET 

Prêt BOOSTER 75 000 € 40 ans Un prêt à taux fixe avec différé d’amortissement du 
capital pendant 20 ans, puis amortissement du 

capital de 20 ans au taux du livret A en vigueur à la 
date d’effet (0,50% au 01/02/2020) 

+0,60 point de base (pdb) soit un taux d’emprunt 
de 1,10% 

Prêt BOOSTER 165 000 € 40 ans 

Prêt de Haut Bilan Bonifié (PHBB) 2 25 000 € 40 ans 

Prêt de Haut Bilan Bonifié (PHBB) 2 55 000 € 40 ans 

Soit un montant total de financement de la Caisse des Dépôts et Consignations de 2 464 000 €. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve l’accord de principe d’octroi d’une garantie d’emprunt de la Communauté d’Agglomération 
du Pays de Dreux à l’Office Public de l’Habitat – Habitat Eurélien, selon les termes mentionnés ci-dessus ; 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer les documents relatifs à cette garantie. 
 
 

25. Autorisation d'octroi de garantie d'emprunt - Office Public de l'Habitat - Habitat Drouais - 2 
logements et 1 commerce 
 
Rapporteur : Sébastien LEROUX 

 
L’Office Public de l’Habitat – Habitat Drouais a lancé l’opération pour l’acquisition-amélioration d’un 
immeuble sis 7 rue aux Tanneurs, à Dreux, pour la création de deux logements et un commerce dans le 
cadre du plan Cœur de Ville. 
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Pour réaliser cette opération, l’Office Public de l’Habitat – Habitat Drouais a contracté un prêt, approuvé 
par une délibération de son Conseil d’Administration en date du 03 mars 2021, auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, pour un montant total de 52 295 €. 
 
Les caractéristiques de ce prêt sont les suivantes : 

CARACTERISTIQUES 
PRET LOCATIF AIDE 

D’INTEGRATION (PLAI) 
PRET LOCATIF A USAGE 

SOCIAL (PLUS) 

Montant 18 741€ 33 554€ 

Commission d’instruction 0€ 0€ 

Durée de la période Annuelle Annuelle 

Taux de période 0,30% 1,10% 

Taux Effectif Global (TEG) 0,30% 1,10% 

PHASE D’AMORTISSEMENT 
PRET LOCATIF AIDE 

D’INTEGRATION (PLAI) 
PRET LOCATIF A USAGE 

SOCIAL (PLUS) 

Durée 40 ans 40 ans 

Index Livret A Livret A 

Marge fixe sur index -0,2% 0,6% 

Taux d’intérêt 0,3% 1,1% 

Périodicité Annuelle Annuelle 

Profil d’amortissement 
Echéance prioritaire (intérêts 

différés) 
Echéance prioritaire (intérêts 

différés) 

Condition de remboursement 
anticipé volontaire 

Indemnité actuarielle Indemnité actuarielle 

Modalité de révision DL DL 

Taux de progressivité de l’échéance 0% 0% 

Taux plancher de progressivités des 
échéances 

0% 0% 

Mode de calcul des intérêts Equivalent Equivalent 

Base de calcul des intérêts 30 / 360 30 /360 

 
La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous : 
 
Article 1 
L’assemblée délibérante de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux accorde sa garantie à 
hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 52 295€, souscrit par 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du Contrat de prêt N°122390, constitué de deux lignes du prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée du prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
Article 3 
Le Conseil communautaire s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
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Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Approuve la garantie d’emprunt selon les termes mentionnés ci-dessus ; 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer les documents relatifs à cette garantie. 
 
 

26. Contrat de Relance et de Transition Ecologique – Approbation et autorisation de signature 
 
Rapporteur : Christelle MINARD 

 
Le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) est un dispositif contractuel innovant lancé par 
l’Etat en 2020 avec la vocation de devenir le principal instrument contractuel entre l’Etat et ses 
collectivités. Ses objectifs ont multiples : 

− donner de la lisibilité en centralisant tous les dispositifs contractuels en un contrat unique, 

− décliner le plan de relance au niveau local en recensant tous les projets structurants de 
l’agglomération et des communes membres de l’EPCI, 

− permettre aux projets recensés de bénéficier des subventions traditionnelles irriguées par le plan 
de relance, 

− œuvrer en faveur de la transition écologique sur les territoires. 
 
Il se veut être la déclinaison territoriale du plan de relance à l’échelle de l’agglomération et pour la durée 
du mandat. Il pourra être complété par voie d’avenant au moins une fois par an.  
Un recensement des documents de planification de la collectivité susceptibles d’alimenter le diagnostic 
du CRTE a été effectué en juin 2021. Quatre rencontres de territoires ont été organisées le 8 juillet 2021 
sur le territoire de l’agglomération pour présenter le CRTE aux élus et entamer le recensement des 
projets communaux qui s’est effectué jusqu’au 31 aout 2021. Il est en effet nécessaire d’annexer au 
CRTE l’ensemble des fiches actions des communes et de l’intercommunalité prévues sur la période du 
mandat pour bénéficier des différents financements publics existants. 
Le CRTE se compose d’un diagnostic précisant notamment les enjeux et les objectifs attendus, une 
ambition pour le territoire, et des orientations déclinées en projets opérationnels sur la durée du 
mandat.  
 
Le CRTE de l’agglomération du pays de Dreux se décline autour de 4 grandes ambitions et plusieurs 
orientations : 
 
Ambition 1 : Inscrire le territoire dans une démarche innovante de sobriété 

� Orientation 1 : Améliorer les performances énergétiques du bâti et des infrastructures 
publiques 

� Orientation 2 : mettre en œuvre la politique de lutte contre l’artificialisation des sols, 
 
Ambition 2 : Organiser un territoire qui favorise la cohésion sociale et la proximité 

� Orientation 1 : Renforcer les centralités sur le territoire, aménager et valoriser les centre-
bourgs, 

� Orientation 2 : Développer les pratiques sportives, culturelles et de loisirs, 
� Orientation 3 : Soutenir le développement des mobilités douces et durables, 
� Orientation 4 : Maintenir et développer l’offre de services à la population, 

 
Ambition 3 : Soutenir les démarches en faveur d’une économie plus durable 

� Orientation 1 : Développer le tourisme de nature et d’itinérance, 
� Orientation 2 : Soutenir la transition écologique dans les pratiques agricoles et de production, 
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Ambition 4 : Protéger les ressources naturelles et patrimoniales 
� Orientation 1 : Gérer durablement les ressources et risques qu’elles peuvent induire, 
� Orientation 2 : Mettre en valeur les éléments patrimoniaux 

 
Pour cette première version du contrat, des fiches-actions ont été élaborées à partir des projets portés 
par les communes et l’agglomération. Le CRTE fera l’objet d’une revoyure en début d’année 2022 pour 
intégrer les projets qui n’étaient pas suffisamment aboutis au moment de son élaboration. 
La commission attractivité du territoire par la filière touristique, agricole et le développement réunie le 
16 septembre 2021 a émis un avis favorable. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Emet un avis favorable sur le Contrat de Relance et de Transition Ecologique,  
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes pièces y afférentes. 
 
Mme Minard souligne que ce dispositif est inscrit dans le cadre des projets structurants et des 
dispositions mises en place par l’Europe, la Région, etc… 
L’agglomération est la première collectivité à signer ce contrat.  
 
 

27. Remboursement aux abonnés et aux usagers des activités encadrées dans le cadre des services à 
la population – Modification pour le conservatoire 
 
Rapporteur : Damien STEPHO 

 
Par délibération n°2021-115 du 12 avril 2021, le conseil communautaire s’est prononcé sur des 
réductions de tarifs au bénéfice des usagers du conservatoire classé à rayonnement intercommunal 
impactés par la fermeture de l’équipement dans le cadre des décisions gouvernementales de lutte 
contre l’épidémie de Covid-19. 
 
Le conseil communautaire a instauré une réduction de 25 % des cotisations pour l’année 2020/2021. 
Certains usagers avaient déjà réglé la totalité de leur participation au moment de l’entrée en vigueur de 
la délibération. Dans un souci d’égalité de traitement des usagers, il est proposé de compléter la 
délibération du 12 avril pour permettre un remboursement des usagers concernés à hauteur de 25 % 
des cotisations déjà perçues. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Complète le paragraphe 3 de la délibération n° 2021-115 du 12 avril 2021 par « le remboursement des 
cotisations réglées en totalité par les usagers se fera par chèque bancaire sur le compte du conservatoire 
n° 200056 ou en espèces sur la régie d’avance du conservatoire » 
Autorise le Président ou son représentant à accomplir les actes de remboursement des usagers 
concernés. 
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LES RAPPORTS D’ACTIVITES 
 

28. Rapport égalité Hommes / Femmes 
 

Rapporteur : Caroline VABRE 
 
En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 
(articles 61 et 77 de la loi), les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les départements et les 
régions doivent présenter à l’assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes. 
 
Pour les communes et EPCI, l’article L.2311-1-2 du code général des collectivités territoriales dispose 
que « Dans les communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, 
le maire présente un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les 
orientations et programmes de nature à améliorer cette situation…. Ces dispositions sont applicables aux 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 
habitants. » 
 

Les modalités et le contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015. Il 
appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique ressources humaines de la 
collectivité en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, 
formation, temps de travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation 
vie professionnelle/vie personnelle. Au-delà de l’état des lieux, il doit également comporter « un bilan 
des actions menées et des ressources mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes et (il) décrit les orientations pluriannuelles. » 
 

Il présente également les politiques menées par la collectivité sur son territoire en faveur de l'égalité 
entre les femmes et les hommes. 
Le rapport a été porté à la connaissance du Comité Technique du 17/09/2021. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 

Prend acte du rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
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RAPPORT EGALITE HOMMES FEMMES  
 

AGGLO DU PAYS DE DREUX 
 
 
Pour mémoire, en 2019, sur un effectif total de 416 agent sur emploi permanent, l’Agglo du Pays de 
Dreux comptait 181 hommes et 235 femmes. 
 

 
 
 
En 2020, le nombre de femmes sur emploi permanent s’élevait à 238 pour 159 hommes. 
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5 axes doivent être abordés dans ce rapport : 

- Axe 1 : garantir la non-discrimination à l’emploi et promouvoir la mixité  
- Axe 2 : garantir l’égalité tout au long de la carrière 
- Axe 3 : former et sensibiliser le personnel à toutes formes de discriminations 
- Axe 4 : veiller au respect de l’équilibre vie personnelle / vie professionnelle 
- Axe 5 : lutter contre les violences sexuelles et sexistes 
 

AXE 1 : GARANTIR LA NON-DISCRIMINATION A L’EMPLOI ET PROMOUVOIR LA MIXITE : 
 
Etat des lieux : 
Toutes les offres d’emploi publiées indiquent la possibilité de recruter un homme ou une femme. 
Les métiers techniques sont de plus en plus occupés par des femmes : ex : directrice générale des 
services techniques, directrice de l’eau et de l’assainissement, directrice de la collecte et valorisation 
des déchets, animatrice ressource en eau, technicienne SPANC …. 
Les locaux sont équipés peu à peu pour faciliter l’emploi des femmes sur des emplois opérationnels 
ex : installation de vestiaires femmes au sein des services techniques 
 
Objectifs : 
- Poursuivre la démarche en place dans les offres d’emploi et fiches de poste (H/F) 
- Veiller à la mixité des jurys de recrutement dans la mesure du possible 
- Adapter les postes de travail 
- Communiquer et valoriser les femmes recrutées sur des métiers à forte connotation masculine 
- Produire chaque année, un bilan de la répartition hommes/femmes dans chaque direction 
- Faciliter l’insertion des femmes dans des emplois techniques via des dispositifs d’emploi 
spécifiques (apprentissage, services civiques …) 
 
AXE 2 : GARANTIR L’EGALITE TOUT AU LONG DE LA CARRIERE : 
 
Etat des lieux : 
L’application des grilles indiciaires en matière de rémunération garantit un même niveau de salaire entre 
les hommes et les femmes de même grade et de même échelon 
Les avancements d’échelon à la cadence unique permettent également un même déroulement de 
carrière pour les hommes et les femmes depuis leur mise en œuvre. 
Le régime indemnitaire mis en œuvre au sein de l’Agglo ne fait pas référence au sexe de l’agent occupant 
le poste. 
Les congés paternités et les congés parentaux sollicités par les pères sont systématiquement accordés : 
aucun refus n’a été opéré depuis la mise en place de ces dispositifs. 
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Objectifs : 
- Poursuivre la démarche engagée en matière de rémunération, d’évolution de carrière et d’accès 
aux dispositifs de congé paternité/congé parental pour les hommes 
- Indiquer dans les Lignes Directrices de Gestion qu’à valeur professionnelle égale, l’Agglo doit 
promouvoir autant d’hommes que de femmes au titre des avancement de grades et promotions internes 
- Veiller à ce que les instances et commissions créées soient constituées d’autant d’hommes que 
de femmes 
- S’assurer que le matériel de protection (EPI) soit adapté aux corps féminins. 
 
AXE 3 : FORMER ET SENSIBILISER LE PERSONNEL A TOUTES FORMES DE DISCRIMINATIONS 
 
Etat des lieux : 
Le plan de formation de l’Agglo du Pays de Dreux intègre une formation sur la laïcité. 
Les formations techniques comme l’AIPR, le SST, l’assistanat de prévention, le SSIAP sont organisées par 
la collectivité sans distinction de sexe. 
L’Agglo du Pays remplit, depuis sa création, son obligation d’emploi du personnel reconnu atteint d’un 
handicap et équipe les postes de travail au regard des préconisations médicales avec l’aide d’un 
ergonome qualifié. 
Objectifs : 
- Poursuivre la démarche de formation engagée 
- Sensibiliser l’ensemble des agents sur les questions de handicap, de discriminations liées aux 
origines. 
 
AXE 4 : VEILLER AU RESPECT DE L’EQUILIBRE VIE PERSONNELLE / VIE PROFESSIONNELLE 
 
Etat des lieux : 
Le télétravail a été mis en place en 2020 ; les seuls refus qui ont été prononcés jusqu’alors, sont liés à 
des considérations techniques ou des nécessités de service, et impactent dans ce cas, à la fois les 
hommes et les femmes des directions concernées par ce refus. 
Facilitée est donnée aux futures mamans pour télétravailler au-delà des jours « prescrits » et autorisés. 
La Direction des Ressources Humaines renseigne précisément les agents concernés par des questions 
de maternité, paternité, congé parental, temps partiel, disponibilité de droit pour raisons familiales … 
Les congés paternités et les congés parentaux sollicités par les pères, sont systématiquement accordés, 
aucun refus n’a été opéré depuis la mise en place de ces dispositifs. 
Les demandes de travail à temps partiel sur autorisation sont très majoritairement accordées. 
Les nouvelles mamans sollicitant la pose de leurs congés annuels à l’issue de leur congé maternité pour 
profiter un peu plus longtemps de leur famille, reçoivent systématiquement un avis favorable. 
Objectifs : 
- Poursuivre les démarches engagées  
- Généraliser le télétravail dès que cela est possible en application de la délibération cadre et des 
nécessités de service 
 
AXE 5 : LUTTER CONTRE LES VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES 
Etat des lieux  
Il n’y a pas pour l’heure de démarche spécifique engagée en la matière. La bienveillance et la vigilance 
de chacun vis-à-vis des collègues contribuent au bien être des agents 
Objectifs : 
- Former les agents à repérer des personnes en situation de violences 
- Procéder à des campagnes d’affichage sur ces thématiques 
- Identifier un référent au sein de la collectivité qui soit formé pour gérer ce type de situation et 

communiquer sur son rôle 
- Insérer dans le règlement intérieur un chapitre sur la prévention de ces violences. 
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RAPPORTS ANNUELS  

29. Rapport d’activité 2020 de l’Agglomération du Pays de Dreux 
 

Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 
En application de l’article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales, le Président adresse 
chaque année au Maire de chaque commune membre, un rapport annuel retraçant l’activité de la 
Communauté d’agglomération pour l’année précédente.  

Le rapport d’activité présente les actions mises en œuvre au cours de l’année 2020 dans les domaines 
de compétences de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux.   

Il doit faire l’objet d’une présentation par le Maire de chaque commune membre à son Conseil municipal 
en séance publique. 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des suffrages exprimés, 
 
Prend acte du rapport d’activités 2020 de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux. 
 
 

30. Rapport annuel 2020 du délégataire de service public LINEAD KEOLIS 
 

Rapporteur : Eric AUBRY 
 
En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services. Lorsque la gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités 
concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public ».  
 
Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
rapport d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des 
services publics locaux, puis au Conseil communautaire.  
 
Le service public de transport sur le territoire de la Communauté d’agglomération a été exploité, sur 
l’année 2020, par la société KEOLIS DROUAIS dans le cadre d’un contrat de concession prenant fin le 31 
décembre 2020.  
 
Pour rappel, le périmètre des activités concédés est le suivant :  
 

− Le réseau urbain « Linéad » de 6 lignes de bus régulières dont 5 lignes sur cinq communes du cœur 
d’Agglomération (Dreux, Vernouillet, Luray, Chérisy et Sainte-Gemme-Moronval) ; 

− Le transport à la demande (TAD) et le transport des personnes à mobilité réduite (TPMR) sur les 81 
communes de l’Agglomération ; 

− Une ligne de bus régulière desservant Saint-Lubin-des-Joncherets, Nonancourt, Saint-Rémy-sur-
Avre, Vert-en-Drouais et Dreux. 
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L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 

1. L’exploitation du réseau 

 
1.1 Le réseau urbain « Linéad » 

Le réseau se caractérise est constitué de : 

• 6 lignes régulières (4 en 2016, 5 en 2017) : 
� 5 lignes de bus urbaines 
� 1 ligne péri-urbaine (intégration de la Ligne 6 Saint-Lubin-des-Joncherets – Dreux dans le contrat au 

1er septembre 2018). 

• Une ligne le dimanche. 

• Un service de soirée en correspondance avec les trains en provenance de Paris. 

• Une navette de centre-ville gratuite les vendredis et samedis (nouveauté 2017). 

• Un service de TAD-TPMR sur les 81 communes de l’Agglomération. 
 

Nombre de kilomètres parcourus en 2020 : 972 668.  

 

 

Année km totaux km TAD km urbains 

2016 954 020 161 166 792 854 

2017 1 080 501 202 183 878 318 

2018 1 076 566 182 815 893 751 

2019 1 115 049 173 518 941 531 

2020 972 668 95 565 877 103 

 

 

 

 
 
Face à la crise sanitaire induite par l’épidémie de Covid-19, l’adaptation du plan de transport dans les 
périodes de confinement a impacté le kilométrage parcouru. 
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L’évolution kilométrique ne remet toutefois pas en cause l’offre kilométrique de référence au-delà ou 
en deçà des 2% de variation du kilométrage commercial annuel de l’année de référence, ni les moyens 
mis en œuvre pour l’exploitation du service. 
 

1.2 Le réseau urbain 
887 457 voyages ont été validés en 2020.  
 
 

Année Voyages Variations en % 

2016 1 010 726  

2017 1 047 045 3,59 

2018 1 196 707 18,40 

2019 1 307 708 29,38 

2020 887 457 -12,20 

 
 
Ces chiffres montrent bien que malgré la forte hausse de fréquentation entre 2017 et 2019, la pandémie 
de 2020 a fortement impacté l’utilisation des transports en commun. 
 
 

 
 
 
Les titres représentant le plus de recettes restent les tickets 1 et 2 voyages avec 33% des recettes 
annuelles. Les recettes d’abonnement restent largement dominées par la gamme « moins de 18 ans » 
qui représente 37% du total des ventes (hausse par rapport à 2019 où cette gamme représentait 30% 
du total des ventes). 
 
En avril 2019 a été lancé le paiement sans contact par carte bancaire. Avec la pandémie de cette année 
2020, ce mode de paiement a été privilégié au printemps puis s’est maintenu sur le reste de l’année 
pour atteindre 37.95% des titres unitaires vendus. 
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1.3 Le service de Transport à la Demande (TAD) et de Transport des Personnes à Mobilité Réduite 
(TPMR) 

 

Sur l’ensemble des 81 communes de l’Agglomération, 95 565 km ont été parcourus pour le TAD –TPMR. 
Cette forte baisse est due à la suspension du TAD le premier mois de confinement pour ensuite être 
dédié au TPMR jusqu’à fin mai. 
 

Année Km TAD 

2016 161 166 

2017 202 183 

2018 182 815 

2019 173 518 

2020 95 565 

 
Ce kilométrage est pour la première fois inférieur au kilométrage planché fixé par la DSP à 100 000 
kilomètres. 
 
7 494 voyages ont été effectués en TAD - TPMR soit -41.8% par rapport à 2019 : 

• 1 504 voyages d’arrêt à arrêt (une baisse de près de 50% par rapport à 2019) ; 

• 5 990 voyages d’adresse à adresse pour les PMR (en constante augmentation) ; 

• 24 clients en moyenne par jour.Ce service fonctionne sur trois périmètres : 

• Le cœur d’agglomération (5 communes centre) uniquement en TPMR (adresse à adresse) ; 

• La partie Est de l’agglomération pour le TAD et le TPMR ; 

• La partie Ouest de l’agglomération pour le TAD et le TPMR. 
 

Année Voyages TAD
Evolution 

/ an 
Ouest Est Centre 

2016 11 099  3 201 965 6 933 

2017 13 438 21,07% 4 469 1 856 7 213 

2018 13 043 -2,94% 4 312 1 828 6 903 

2019 12 867 -1,35% 4 180 1 545 7 142 

2020 7 494 -41.8% 2 056 743 4 695 
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Les motifs de déplacements : 

• 23 % des déplacements concernent des loisirs (contre 28% en 2019) ; 

• 24 % des déplacements sont effectués pour des achats (stable) ; 

• 29 % pour des rendez-vous médicaux (hausse de 9 points de pourcentage) ; 

• 16 % pour le travail (ESAT de Vernouillet essentiellement) (stable par rapport à 2019). 
 
a. Les contrôles 
En 2020, 19 294 contrôles de titres ont été réalisés, soit 52 % de moins qu’en 2019. Le taux de contrôles 
s’établit pour l’année 2019 à 2,2 % du nombre de voyages. 
Ce taux de contrôles a été réduit à la fois pour éviter les contacts interpersonnels mais aussi pour ne pas 
ajouter de l’irritation à l’angoisse générale (la contrainte du port du masque ayant généré parfois 
quelques conflits). 
 
b. La qualité de service 
En 2020, 99,8 % des 70 722 courses prévues ont été réalisées. Les services annulés sur demande de 
l’Agglomération en lien avec la pandémie de Covid-19 ont été écartés du calcul. 
 

2. Les investissements portés par le délégataire 
 

2.1 Les véhicules 
Le programme d’acquisition des nouveaux véhicules prévu au contrat a permis de réduire l’âge moyen 
du parc de véhicules à moins de 6 ans en 2020, soit un rajeunissement du parc de près de 1.9 ans par 
rapport à 2016 en début de contrat : 

• 6,5 ans pour les 18 autobus du réseau urbain ; 

• 4,3 ans pour l’autocar effectuant la ligne péri-urbaine 6 ; 

• 4,7 ans en moyenne pour les 6 mini-bus. 
 

Le rajeunissement du parc de véhicules a permis de diminuer le nombre de pannes. Toutefois, les 
conditions climatiques extrêmes de l’année 2019 ont eu des répercussions sur les années 2019 et 2020 
et ont eu comme effet une augmentation, par rapport à 2018, des pannes « rouges », qui pénalisent le 
service (retard ou course non réalisée en tout ou partie) : 

• 0,94 / 10 000 km parcourus en 2020 contre 0,92 / 10 000 km en 2019 (0.54 en 2018). 
 
 



___________________________________________________________________________________

Page 52/79 

Parallèlement, la politique interne de prévention des accidents porte ses fruits car le nombre de sinistres 
ne cesse de diminuer (24 en 2020, 28 en 2019, 38 en 2018). 
De ce fait, le coût d’entretien du matériel roulant continue de diminuer en 2020 passant de 0,48€/km 
en 2019 à 0,45€/km en 2020, pour un montant total de 441 000 €  
(453 000 € en 2019). 
 

2.2 Le matériel embarqué 
Le nouveau système billettique a été déployé sur 2017 et 2018 généralisant l’usage des cartes sans 
contact. 
L’année 2019 a été marquée par la mise en place du paiement sans contact par carte bancaire au 
valideur. Le valideur ne délivre pas de ticket ou de titre de transport au moment du paiement : c’est la 
carte de paiement qui devient le titre de transport. 
En 2020, il est devenu possible pour l’usager de payer pour plusieurs personnes avec une carte de 
paiement, le tout en sans contact. 
 
Les 20 bus circulant sur le réseau sont équipés d’un Système d’Aide à l’Exploitation et d’Information 
Voyageurs (SAEIV) dans les véhicules permettant d’avoir une information en temps réel du réseau. 
 
Tous les véhicules sont équipés d’un système de vidéosurveillance (composé de 3 caméras, d’un micro 
et d’un enregistreur numérique) et de radiophonies, permettant ainsi de simplifier les relations entre 
l’exploitation et les conducteurs sur le terrain. 
 

2.3 Le mobilier urbain 
Le délégataire a en charge la maintenance et l’entretien des poteaux d’arrêts. En outre, début 2019, il a 
assuré l’implantation de la signalétique en gare routière de Dreux. Non prévue initialement au contrat, 
cette signalétique n’a pas eu d’impact sur la contribution forfaitaire. 
 
3. La gestion du personnel 
 

3.1 L’effectif de l’entreprise 
L’effectif total de la société Keolis Drouais s’élève à 57 salariés dont 49 conducteurs et 8 femmes. Leur 
nombre progresse bien que les femmes restent largement minoritaires. 
Cette année 2020, l’effectif de l’entreprise, en particulier du personnel de conduite, a évolué à la hausse 
en vue de la nouvelle concession débutant le 1er janvier 2021. 
L’âge moyen du personnel est stabilisé à 42 ans pour l’ensemble du personnel, conducteurs compris. 
 

3.2 L’absentéisme 
Le taux d’absentéisme augmente de 1,1 point de plus qu’en 2019. En effet, il est de 7,4% en 2020 contre 
6,3% en 2019. Le contexte de la pandémie est facteur de cette hausse par rapport à 2019. 
Néanmoins, cela reste inférieur au démarrage de la concession. 
 
3.3 La formation et l’insertion 

• 1 129 heures de formation ont été dispensées en 2020 (contre 952h en 2019) 
(+ 18,6% par rapport à 2019) 

• L’insertion a bénéficié à 7 personnes recrutées en tant que conducteurs en CDI ainsi que pour 16 
conducteurs recrutés en CDD chez le sous-traitant Keolis Eure-et-Loir. 

 
4. L’action commerciale 
La conception et la diffusion des guides voyageurs, plans de réseau et dépliants informatifs actualisés 
ont été réalisées en 2020. 
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Outre de nombreuses campagnes de communication menées toute l’année sur différentes thématiques, 
la communication a particulièrement été importante lors de la pandémie ; cette dernière s’est faite par 
voie d’affichage, de messages visuels et sonores à bords des véhicules. 
 
Le site Linéad.fr a été visité 137 218 fois (+3.26% par rapport à 2019). 
 
Enfin, l’information par SMS s’est largement développée pour les situations perturbées (travaux, 
intempéries, mesures sanitaires) avec 968 inscrits au service en 2020 (contre 855 inscrits en 2019) (+13% 
par rapport à 2019). 82 296 SMS ont été envoyés en 2020. 
 
La campagne de communication « Prenez la parole » a été poursuivie en 2020 de manière permanente 
permettant d’enregistrer 39 réclamations de clients, en nette baisse par rapport aux années 
précédentes (76 en 2019, 91 en 2018, et 96 en 2017). 
 
5. La productivité du réseau 
La productivité du réseau n’a cessé de progresser depuis le début du contrat : 

 

Ratios 2016 2017 2018 2019 2020 

Recettes / Voyage 0.74 € / 
Voyage 

0.73 € / 
Voyage 

0.68 € / 
Voyage 

0,69 € / 
Voyage 

0,85 € / 
Voyage 

Recettes / 
Kilomètre 

0.95 € / km 0.87 € / km 0.91 € / km 0,94 € / km 0,86 € / km 

Voyages / 
Kilomètre 

1.27 / km 1.19 / km 1.34 / km 1.38 / km 1.01 / km 

Voyages / 
Habitant 

20.99 voy / 
habitant 

21.75 voy / 
habitant 

24.8 voy / habitant
28.77 voy / 

habitant 
19.56 voy / 

habitant 

 
6. Les éléments financiers 
 
6.1 Les charges 
Pour le réseau urbain, les charges 2020 prévues contractuellement étaient estimées à 4 694 477 €, 
actualisées à 4 929 628 €. Les charges réelles enregistrées s’élèvent à 4 680 320 € soit 5,06% de moins 
que prévu (249 308 € de moins). 
Les économies ont essentiellement été générées sur l’entretien et la maintenance des véhicules et le 
coût du personnel de conduite. 
 
Enfin, bien que très dense, la communication a représenté un coût inférieur aux prévision (-9 135 €). 
Les charges relatives au transport à la demande égales à 496 538 € sont inférieures aux prévisions 
(prévisionnel actualisé de 561 987 €) essentiellement dû à la pandémie. 
 
6.2 Les recettes 
Les recettes de billetterie, tickets TAD compris, s’élèvent à 745 862 € en 2020, en nette chute par rapport 
aux années précédentes, et sont inférieures à l’engagement de recettes contractuel de l’ordre de 
19,73%.  

 Recettes annuelles Evolution en % 

2016 750 183,00 €  

2017 767 823,00 € 2,35 

2018 817 102,00 € 6,41 

2019 899 482,00 € 10,08 

2020 745 862,00 € -17,08 
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FAITS MARQUANTS :  
 
- La pandémie a affecté de manière forte la dynamique positive de fréquentation du service en 

hausse constante ; 
- Le paiement sans contact a connu une évolution marquante et la crise a accru cette pratique ; 
- La communication par voie SMS est appréciée par les clients de plus en plus nombreux à 

souhaiter être informés pour les évènements.  
 
Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux 
élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession de service public de transport 
dont le titulaire est la société KEOLIS. 

 
 

31. Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets 
 
Rapporteur : Gérard SOURISSEAU 
 

En application de l’article L.2224-17-1 du code général des collectivités territoriales, le président 
présente au conseil communautaire un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d’élimination des déchets. 
 
Les indicateurs techniques et financiers figurant obligatoirement dans ce rapport annuel sont définis par 
l’annexe du décret n° 2000-404 du 11 mai 2000 :  
- indicateurs techniques relatifs à la collecte des déchets (territoire desservi, habitants, fréquence 

des différents ramassages, déchetteries …), ainsi qu’à leur traitement, 
- indicateurs financiers relatifs aux modalités d’exploitation du service d’élimination, montant annuel 

global des dépenses du service et modalités de financement … 
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Le rapport d’activité 2020, annexé au présent rapport, fait état des principaux éléments suivants : 
 

1. Le service Déchets 
- Tonnages des collectes 2020 :  
� 29 865 tonnes d’Ordures Ménagères, 
� 6 312 tonnes de Multimatériaux, 
� 3 194 tonnes de Verre, 
� 3 039 tonnes de déchets végétaux et biodéchets (hors déchetterie), 

 
- Tonnages des déchetteries (11 déchetteries sur le territoire) : 
� 7 563 tonnes de déchets verts, 
� 10 320 tonnes d’encombrants, 
� 8 415 tonnes de gravats, 
� 1 088 tonnes de métaux, 
� 964 tonnes de mobilier, 
� 59 tonnes de pneumatiques, 
� 2 894 tonnes de bois, 
� 825 tonnes de déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE), 

 
- Faits marquants intervenus en 2020 : 
� Baisse de la fréquence de collecte des emballages sur 71 communes du territoire. Le ramassage 

s’y fait dorénavant toutes les 2 semaines. 
� Évolution du matériel de collecte du prestataire : passage en bennes mono-flux pour les ordures 

ménagères et multimatériaux et en bennes gravitaires pour le verre. 
� Adhésion au SITREVA au 1er janvier, avec transfert des compétences : Transfert, Transport et 

Traitement de l’ensemble des déchets collectés sur le territoire de l’agglomération, en confiant la 
gestion du centre de tri NATRIEL et des 11 déchetteries. 

� Évolution des tonnages d’ordures ménagères, de multimatériaux et d’encombrants qui 
s’expliquent certainement par les périodes de confinement. 
 

- Communication / Sensibilisation : 
La cellule Sensibilisation & Qualité déchets met en place des actions de communication à 
destination du grand public : programmes scolaires, événementiels, programmes de l’Eco’Logis... 
En 2020, de nombreuses animations ont été annulées en raison de la crise sanitaire : Semaine 
européenne de réduction des dechets, Eco’Visa collèges et lycées, animations d’été. 
Au total, 550 personnes ont été sensibilisées en 2020 grâce aux animations du service. 
Le programme pédagogique pour les écoles primaires (CM1-CM2), a débuté en février 2020, avec 
8 classes inscrites pour un effectif de 196 enfants. En raison du confinement établi au 17 mars 2020, 
seules 5 classes sur 8 (122 enfants) ont été sensibilisées. 
Le programme de l’Eco’Logis en 2020 n’a pu proposer au public qu’une « Causerie », deux ateliers 
adultes et trois ateliers (25 en 2019). Ceux-ci sont proposés gratuitement et sur simple inscription. 
En 2020, 80 participants ont été sensibilisés (250 en 2019). 
 
Des interventions ont également été menées pour sensibiliser les habitants au tri des déchets via 
le contrôle du contenu des bacs multi-matériaux avant la collecte. Des enquêtes qualités ont été 
réalisées en 2020 sur un nombre limité de communes. En effet, le confinement n’a pas permis de 
réaliser le programme de suivi qui avait été initié fin 2019 grâce aux caractérisations organisées 
dans les 81 communes de l’agglomération.  

 
- Bilan financier : le bilan financier a été présenté lors de l’adoption du compte administratif 2020. 
 



___________________________________________________________________________________

Page 56/79 

Le rapport sur le prix et la qualité des services a fait l'objet d'un examen par la commission consultative 
des services publics locaux le 7 juin 2021, en application de l'article L.1413-1 du code général des 
collectivités territoriales et a été présenté à la commission déchets le 6 mai 2021. Il sera publié sur le 
site internet de l’Agglo du Pays de Dreux. 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 

- Donne un avis favorable au rapport sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets 

 
 

32. Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public assainissement collectif et non 
collectif 
 
Rapporteur : Pierre LEPORTIER 
 

En application de l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale présente au conseil communautaire un rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement collectif et non collectif. 
 
Le rapport exposé ci-dessous pour l’exercice 2020 concerne : 
- l’entretien, le renouvellement des canalisations, des ouvrages publics d’assainissement et des 

organes épuratoires des communes gérées par l’Agglo du Pays de Dreux 
- les diagnostics, les réhabilitations et l’entretien des installations d’assainissement non collectif sur 

l’ensemble du territoire de l’Agglo du Pays de Dreux 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, le rapport présente : 

- les indicateurs techniques relatifs aux services (collectif et non collectif) de collecte et de 
traitement des eaux usées 

- les indicateurs financiers et les indicateurs de performance relatifs à ces deux services 
 

� SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF  
 
Chiffres clefs : 
Patrimoine : 
510,1 km de réseaux d’eaux usées dont 59 km gérés en régie 
395,2 km de réseaux d’eaux pluviales  
169 postes de relèvement  
56 bassins gérés en concession 
Travaux et entretien : 
Plus de 3,2 km de réseaux d’eaux usées créés ou réhabilités 
164 branchements d’eaux usées créés 
4,6 km d’Inspection télévisées (ITV) 
8,5 km de réseaux curés 
Plus de 125 k€ de travaux sur les stations et postes gérés en régie et plus d’1 M€ d’opérations travaux 
et d’études liées aux réseaux 
 
Traitement : 
55 tonnes de matières sèches de boues produites 
 
Urbanisme : 
632 avis d’urbanisme  
364 déclarations de commencement de travaux 
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Faits marquants 2020 : 
 
Conséquences de la pandémie COVID 19 
- Arrêt des épandages de boues liquides sur la station de Saint-Rémy-sur-Avre. Le marché de suivi 

agronomique et d’épandage n’a pas été relancé. 
- Hygiénisation des boues de la station de Saint-Rémy-sur-Avre par Unité Mobile de Déshydratation 

puis compostage.  
- Aide financière de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie (AESN) pour les surcoûts de traitement sur les 

boues : dépôt d’un dossier de demande de subvention 
 
Tests à la fumée à Brezolles et Montreuil 
Dans le but de localiser les non-conformités en domaine privé, des tests à la fumée se sont poursuivis 
sur les communes de Brezolles et Montreuil. Au total, 4 169 ml de réseau ont été investigués.  
 
Contrats de DSP et contrats de prestations 
- Demande d’avenant au contrat de Dreux par SUEZ pour valoriser l’exploitation de nouveaux ouvrages 
- Commission de conciliation pour la signature d’un avenant au contrat de Ivry-la-Bataille : attente du 

rapport définitif 
- Réflexion sur les moyens à mettre en place pour mener une réflexion sur le choix du ou des modes 

de gestion 
- Attribution du marché curage 
- Attribution d’un marché pour hygiéniser les boues de St-Rémy-sur-Avre et Ezy-sur-Eure  
- Attribution du marché d’entretien électromécanique des systèmes d’assainissement et d’astreinte 
 

Stations d’épuration non-conformes 
Trois stations d’épuration nécessitant une mise en conformité ont été ciblées par les services de l’Etat : 
Ardelles, Montreuil et Saint Sauveur Marville. Deux communes ont pris une délibération en 2020 : 
- Montreuil : « impact difficilement supportable et nécessité d’établir une convergence de la 

redevance à l’échelle de l’Agglo » 
- Saint Sauveur Marville : demande de mener une étude avant-projet afin d’affiner le coût des travaux 

Un montant pour le choix d’un maître d’œuvre pour Saint Sauveur Marville a été inscrit au BP2021. 
 
Travaux d’exploitation 
- Suppression des rejets d’eaux usées au milieu naturel sur la commune d’Aunay-sous-Crécy 
- Participation financière pour l’étanchéification d’ouvrages sur la commune d’Ivry-la-Bataille 
- Premiers résultats de l’étude H2S sur le PR Fonville à Marville-Moutiers-Brûlé avec une nécessité de 

consolider les données 
- Rapport définitif du RSDE (Recherche de Substances Dangereuses dans les Eaux) du système 

d’assainissement de Dreux 
- Travaux d’optimisation de l’aération à la station d’épuration de Saint-Rémy-sur-Avre 
- Renouvellement des cloisons siphoïdes à la station d’épuration de Saint-Rémy-Sur-Avre 
- Renouvellement des cartes GSM en GPRS sur les télésurveillances des sites 
- Mise en place d’un compacteur à la station d’épuration de Brezolles 

 
Travaux de mise en séparatif sur le hameau de Tremblay le Vicomte à Tremblay les Villages 
En coordination avec les travaux d’aménagements de la commune, la première tranche a été réalisée 
de mai à juillet 2020. Ces travaux consistaient à créer 250 ml de collecteur et 19 branchements. 
il a été décidé le lancement des travaux de la tranche 2 et la poursuite des études (enquêtes parcellaires) 
pour les autres (tranches 3 et 4). La commune a acté le montant de l’investissement estimé à 2,5 M€ 
(pour les 4 tranches de travaux). La consultation travaux pour le lot n°2 a été lancée en 2020 et attribuée 
en novembre 2020.  
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Extension de la collecte à Ecluzelles 
Les travaux de création d’un réseau d’assainissement collectif dans la commune d’Ecluzelles ont 
démarré en juillet 2020. Ces travaux se scindent en deux parties, la première consistant à créer le réseau 
sur le domaine public dans un délai de 6 mois (réseau ramifié, poste de refoulement et réseau 
gravitaire), soit au total 81 branchements. La seconde consiste à réaliser les branchements en domaine 
privé (soit environ 54 interventions) qui devraient démarrer après avoir eu l’aval de l’Agence de l’Eau en 
juin/juillet 2021. 
 
Opérations issues du schéma directeur d’assainissement 
-Travaux de délestage de l’axe Ethe Virton à Dreux 

L’opération « Sam Isaacs » consiste à renforcer le collecteur de la rue du Commandant Beaurepaire, à 
créer un système de vannage qui permettra de limiter les rejets en milieu naturel et à réaliser un maillage 
dans la rue Sam Isaacs afin de délester le collecteur de la rue Ethe Virton allant vers la station d’épuration 
de Dreux. Les marchés de travaux ont été attribués le 13 mars 2020. La demande de subvention auprès 
de l’AESN a été faite en fin d’année 2020. Les travaux ont démarré en mai 2021, après une phase 
préparatoire de 3 mois. Parallèlement, le coteau longeant la rue Sam Isaacs sera desservi en 
assainissement collectif (chemins des Pommiers et des Pains Perdus). Le marché de travaux pour toute 
cette opération s’élève à plus de 2,6 M€ HT.  
-Modification du siphon Boston situé avenue General Leclerc à Dreux 

Une étude géotechnique complémentaire a été lancée pour les travaux d’amélioration hydraulique au 
niveau du siphon Boston (rue du Général Leclerc) afin de définir les méthodes d’intervention. Il en est 
ressorti que la position du siphon n’était pas la plus appropriée au vu des contraintes techniques très 
importantes. Après un arrêt de cette mission, celle-ci a été relancée en fin d’année 2020 avec de 
nouvelles propositions.  
 
Extension de la collecte à Cherville hameau de Villemeux sur Eure 
Les marchés de travaux ont été notifiés le 13 mars 2020, le lot canalisation pour un montant de 
742 375,97 € HT et le lot réalisation de la station d’épuration pour 139 617,92 € HT. Des demandes de 
subventions ont été faites auprès de l’AESN dans le cadre du XIe programme, et de la préfecture pour 
bénéficier de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL de 79 000 €). Les travaux ont débuté 
en mars 2021. Ces travaux consisteront à créer un réseau de collecte, 54 branchements et un système 
d’épuration de type filtre planté de roseaux.  
 
Amélioration hydraulique rue de la Libération à Dreux 
L’étude a été présentée à la phase PRO et l’agglo a opté pour son interruption. En effet, les travaux sont 
finalement plus limités qu’envisagés pour un hydraulique nettement amélioré. Les travaux ont ainsi été 
réalisés en 2020 avec l’accord-cadre mono-attributaire, pour une intervention plus rapide, au niveau du 
square André Faucher à Dreux. 
 
Zonage eaux pluviales et révision des zonages eaux usées  
Les aides financières de l’Agence de l’Eau sont conditionnées à l’existence de zonages d’assainissement 
valides. L’année 2020 a vu le lancement des zonages d’eaux pluviales obligatoires pour les communes 
raccordées à la station d’épuration de Dreux (et les communes prévues d’y être raccordées : Ecluzelles 
et Montreuil) et à celle de la Paquetterie, assortie d’une reprise des zonages d’eaux usées non 
opposables aux Tiers. La consultation pour le choix du bureau d’études a été lancée à la fin du premier 
semestre 2020, pour un démarrage de la prestation en 2021. 
 
� SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF : 
 
Chiffres clefs : 
 
En prestation, 338 contrôles de mutation avec 16 % de conformes. 
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En régie, 276 contrôles de conception, 110 contrôles de réalisation et 776 contrôles de bon 
fonctionnement. 
258 vidanges 
28 travaux de réhabilitations des installations d’ANC 
 
Faits marquants 2020 : 
 
Suspension des contrôles « terrain » pendant la première période de confinement 
Les contrôles terrain ont été suspendus de mars à mai 2020, afin répondre aux exigences du contexte 
sanitaire. L’organisation des contrôles a repris lorsque les équipements de protection individuelle 
suffisants ont pu être fournis aux technicien(ne)s, et que les garanties pouvaient être apportées aux 
usagers. Les plages horaires des contrôles ont été adaptées au cours de l’année en fonction des horaires 
de couvre-feu. L’activité terrain n’a toutefois pas été suspendue sur les autres périodes de confinement. 
 
Reprise partielle des avis sur les certificats d’urbanisme et déclarations préalables 
Des avis ciblés s’agissant de prestations non facturées ont été donnés sur certains certificats 
d’urbanisme (CU) et déclarations préalables (DP) a été actée, quand ceux-ci pouvaient impacter 
notablement l’assainissement non collectif et son éventuelle réhabilitation (cas de travaux non engagés 
malgré l’obligation d’un an après les ventes ou de divisions parcellaires avec surfaces insuffisantes par 
exemple). 
 
Volet ressources humaines 
Les effectifs 2020 ont été renouvelés pour partie, au travers de deux départs en juin et octobre 2020, 
remplacés en septembre et novembre. Le poste de responsable du SPANC, vacant en décembre 2019, a 
été pourvu le 1er mars 2020. 
 
Renouvellement de l’accord-cadre pour la réalisation des contrôles de mutation 
Le marché de prestations pour la réalisation des contrôles de mutation immobilière arrivant à son terme, 
une nouvelle consultation a été lancée. La CoMAPA s’est réunie en septembre 2020 pour proposer 
l’attribution de l’accord-cadre pour une durée d’un an renouvelable trois fois à SNE Quantitec. 
 
Ce rapport sur le prix et la qualité des services a fait l'objet d'un examen par la commission consultative 
des services publics locaux le 7 juin 2021, en application de l'article L.1413-1 du code général des 
collectivités territoriales. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Donne un avis favorable au rapport sur le prix et la qualité du service relatif aux services publics de 
l’assainissement collectif et non collectif au titre de l’année 2020 tel que décrit dans le présent rapport 
 
 

33. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence assainissement – Dreux 
 
Rapporteur : Pierre LEPORTIER 
 
En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services. Lorsque la gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités 
concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public ».  
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Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
rapport d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des 
services publics locaux, puis au Conseil communautaire.  
 
L’exploitation de la station d’épuration (STEP) située à Dreux, des réseaux d’assainissement des 
communes raccordées à celle-ci, ainsi que les réseaux d’eaux pluviales est actuellement confiée à la 
société SUEZ dans le cadre d’un contrat de concession. 
 
L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 
 
LES CHIFFRES CLES 
 
- 24 125 clients raccordés à l’assainissement collectif ; 
- 2 584 024 m3 d'eau assujettis, 4 602 463 m3 d'eau traitée (Débitmètre entrée pris en compte à la 

suite d’un problème métrologique sur le débitmètre de sortie station) ; 
- Gestion d’une station de traitement des eaux usées située à Dreux et de 128 postes de refoulement 

(PR) ; 
- Exploitation de 340,6 km de réseaux d’eaux usées, 34,2 km de réseaux unitaires et 209,6 km de 

réseaux d’eaux pluviales ; 

- 0,6214 € HT /m3 (part délégataire). 

 

LES DONNEES D’EXPLOITATION : 
 

Volumes collectés en entrée de système de traitement (en m³) 

Commune Site 2016 2017 2018 2019 2020 N/N-1 (%) 

DREUX STEP  4 652 821 4 586 375 4 998 740 4 427 505 4 602 463 4% 

 
Les analyses réalisées sur l’eau traitée montrent que la station d’épuration respecte les normes de rejet 
imposées par arrêté. 
La conformité annuelle est dite « non conforme » par le logiciel interne SUEZ car le bilan sur 24h n’a pas 
été réalisé dans son intégralité (98 sur 104 pour les paramètres DCO et MES). En effet, lors du premier 
confinement, la société SUEZ a privilégié le maintien du service public et la gestion des priorités et 
urgences. 
 
LE COMPTE ANNUEL DE RESULTATS  
 
 
 
 
Les données présentées dans ce tableau doivent faire l’objet de précisions par le délégataire afin d’en 
améliorer la transparence financière et ne sont donc pas validées.  
 
LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE : 
 

- L’épidémie de Covid-19 a fortement perturbé l’activité SUEZ notamment lors du premier 
confinement ;  

- La société SUEZ par mesure de prévention a dû mettre en place un Plan de Continuité d’Activité (PCA) 
afin d’assurer le maintien du service public durant la crise ; 
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- Les boues de la STEP de Dreux étant chaulées, le COVID-19 n’a pas eu d’incidence sur leur traitement 
(Analyses supplémentaires des boues) ; 

- Test SSU (situation d’urgence) le 9 décembre 2020 : pollution du réseau impactant l’exploitation de 
la STEP de Dreux. Ces tests annuels permettent de s’exercer, de connaître ou conserver les bons 
réflexes et de mettre en évidence d’éventuelles failles pour les corriger ; 

- Norme ISO 14001 renouvelée le 25 septembre 2020 sans non-conformité (suggestion de travailler 
sur les rejets en milieux naturels) ; 

- Pollution réseau impactant la qualité de rejet en milieu naturel de la STEP de Dreux : Les  
26 juin et 24 août 2020, le taux d’ammonium a dépassé la norme autorisée. Les équipes de Suez ont 
optimisé les réglages de la STEP notamment en augmentant les temps d’aération. La DDT a été 
informée de ces non-conformités et a suivi les actions ; 

- Disjonction de la STEP de Dreux : le dimanche 26 juillet 2020, le télécontrôle informe les techniciens 
d’astreinte d’un défaut électrique. Les eaux usées ne sont plus traitées par la STEP et le réseau monte 
en charge dangereusement. Les équipes de Suez réussiront à alimenter les pompes de relevage afin 
de maintenir le service et le disjoncteur sera remplacé le 6 août 2020. 

 
LES PERSPECTIVES 2021 : 
 

- La société SUEZ va mettre à jour le Système d’Information Géographique (SIG) en effectuant des 
enquêtes terrain afin d’affiner le nombre et la localisation des avaloirs ; 

- Carte à jour / KIS : déploiement de la mise à jour du logiciel de gestion des contrôles de conformité 
(ancien logiciel obsolète) ; 

- Etude de vieillissement en cours : Entre le prélèvement et l'analyse de l'échantillon, il ne doit pas 
s'écouler plus de 24 heures. Les laboratoires étant fermés les week-ends, et l'arrêté obligeant 
l'exploitant à effectuer des prélèvements tous les jours de la semaine, SUEZ doit donc réaliser une 
étude de vieillissement auprès d'un laboratoire agréé (EUROFINS) validant que les prélèvements 
dépassant ces délais obligatoires de 24 heures et avec un process de conservation spécifique 
permettent d'obtenir les mêmes résultats ; 

- Audit du sous-traitant EUROFINS ; 
- Mise à jour du manuel d’autosurveillance de la STEP de Dreux.  
 
Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux 
élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession d’exploitation de la station 
d’épuration (STEP) située à Dreux, des réseaux d’assainissement des communes raccordées à celle-ci, 
ainsi que les réseaux d’eaux pluviales dont le titulaire est la société SUEZ sous réserve que soient 
apportées des précisions sur le compte annuel de résultat afin d’en améliorer la transparence 
financière ; 
Prend acte de la nécessité d’exiger, par tout moyen approprié, la communication des informations 
nécessaires pour préciser ce rapport et comprendre les données présentées par le délégataire.  
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34. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence assainissement - 

Châteauneuf-en-Thymerais 
 
Rapporteur : Pierre LEPORTIER 

 
En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services. Lorsque la gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités 
concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public ».  

Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
rapport d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des 
services publics locaux, puis au Conseil communautaire.  
L’exploitation de la station d’épuration, des réseaux d’assainissement et pluviaux de Châteauneuf-en-
Thymerais est actuellement confiée à la société SUEZ dans le cadre d’un contrat de concession. 

 
L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 
 
LES CHIFFRES CLES 
 

- 1 349 clients raccordés aux réseaux d’assainissement collectif ; 
- 129 318 m3 d'eau assujettis et 199 704 m3 d'eau traités (Débitmètre entrée pris en compte à la suite 

d’un problème métrologique sur débitmètre de sortie station) ; 
- 1 station de traitement des eaux usées, 7 postes de refoulement ; 
- 20,8 km de réseaux eaux usées, 1,7 km de réseau unitaire, 13,1 km de réseaux eaux pluviales ; 
- 2,624 € TTC/m3 sur la base d’une facture de 120 m3 (part fixe comprise). 
 

LES DONNEES D’EXPLOITATION : 
 

Volumes collectés en entrée de système de traitement (en m³) 

Commune Site 2016 2017 2018 2019 2020 N/N-1 (%)

CHÂTEAUNEUF-EN-
THYMERAIS 

STEP 217 382 202 001 241 481 218 266 199 704 -8,5% 

 
Les analyses réalisées sur l’eau traitée montrent que la station d’épuration respecte les normes de rejet 
imposées par arrêté. 

 
LE COMPTE ANNUEL DE RESULTATS  
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Les données présentées dans ce tableau doivent faire l’objet de précisions par le délégataire afin d’en 
améliorer la transparence financière et ne sont donc pas validées. 
 
LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE : 

- L’épidémie de Covid-19 a fortement perturbé l’activité de la société SUEZ notamment lors du premier 
confinement ; 

- La société SUEZ, par mesure de prévention, a dû mettre en place un Plan de Continuité d’Activité 
(PCA) afin d’assurer le maintien du service public durant la crise ; 

- Les boues évacuées en 2020 sont les boues dites « non-COVID-19 » ; les autres casiers n’ont pas pu 
être évacués en 2020 car des analyses supplémentaires liées à l’épidémie de COVID-19 étaient en 
attente de résultats. Ils seront évacués durant l’été 2021 ; 

- Retard sur le renouvellement des équipements électromécaniques. 
 
LES PERSPECTIVES 2021 : 

 
- La société SUEZ va mettre à jour le Système d’Information Géographique (SIG) en effectuant des 

enquêtes terrain afin d’affiner le nombre et la localisation des avaloirs. 
- La société SUEZ va aussi poursuivre les campagnes annuelles de curages, d’inspections télévisées et 

de travaux renouvellement. 
Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux 
élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession d’exploitation de la station 
d’épuration, des réseaux d’assainissement et d’eaux pluviales de la commune de Châteauneuf-en-
Thymerais dont le titulaire est la société SUEZ sous réserve que soient apportées des précisions sur le 
compte annuel de résultat afin d’en améliorer la transparence financière ;  
Prend acte de la nécessité d’exiger, par tout moyen approprié, les précisions susvisées afin de 
comprendre les données présentées par le délégataire.  
 
 

35. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence assainissement – Ezy-sur-
Eure 
 
Rapporteur : Pierre LEPORTIER 
 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services. Lorsque la gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités 
concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public ».  

Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
rapport d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des 
services publics locaux, puis au Conseil communautaire.  

L’exploitation de la station d’épuration, des réseaux d’assainissement de la commune d’Ezy-sur-Eure est 
actuellement confiée à la société SUEZ dans le cadre d’un contrat de concession. 
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L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 
 
LES CHIFFRES CLES : 
 

- 1 495 clients raccordés aux réseaux d’assainissement collectif ; 
- 108 346 m3 d'eau assujettis, 379 312 m3 d'eau traitée (Débitmètre entrée pris en compte à la suite 

d’un problème métrologique sur débitmètre de sortie station) ; 
- 1 station de traitement des eaux usées, 1 poste de refoulement ; 
- 17,2 km de réseaux d’eaux usées ; 
- 3,574 TTC/m3 sur la base d’une facture de 120 m3 (part fixe comprise). 

 
LES DONNEES D’EXPLOITATION : 
 

Volumes collectés en entrée de système de traitement (en m³) 

Commune Site 2017 2018 2019 2020 N/N-1 (%) 

EZY-SUR-EURE STEP à Ezy/Eure 271 912 396 356 358 303 379 312 5,9 % 

 
Les analyses réalisées sur l’eau traitée montrent que la station d’épuration respecte les normes de rejet 
imposées par arrêté. 
 
LE COMPTE ANNUEL DE RESULTATS  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les données présentées dans ce tableau doivent faire l’objet de précisions par le délégataire afin d’en 
améliorer la transparence financière et ne sont donc pas validées.  
 

LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE : 
 
- L’épidémie de Covid-19 a fortement perturbé l’activité SUEZ notamment lors du premier 

confinement. ; 
- La société SUEZ, par mesure de prévention, a dû mettre en place un Plan de Continuité d’Activité 

(PCA) afin d’assurer le maintien du service public durant la crise ; 
- Seules les boues hygiénisées pouvaient être épandues à condition de respecter certaines conditions 

et d’avoir été surveillées par le biais d’analyses spécifiques non prévues contractuellement. C’est 
pourquoi l’Agglo du Pays de Dreux a dû prendre en charge le surcoût lié à cette prestation par le 
biais d’une unité mobile de déshydratation ; 

- Norme ISO 14001 renouvelée le 25 septembre 2020 sans non-conformité (suggestion de travailler 
sur les rejets en milieux naturels) ; 

- Contrôles assainissement de vérification à la suite des opérations de réhabilitation des réseaux (rue 
Octave Lenoir, rue Renou et rue Aristide Briand) : sur 84 adresses communiquées, 57 ont été 
contrôlées.  
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- Eaux claires parasites sur la STEP entraînant le dépassement du volume nominal journalier 362 fois 
en 2020 (pour mémoire, 363 fois en 2019) ; 

- 2 non-conformités (Ammonium) :  
- 24 septembre 2020 : panne du surpresseur permettant l’aération du bassin - travaux effectués le 

25 septembre 2020. 
- 1er décembre 2020 : pollution – augmentation de l’aération et levée de non-conformité le 24 

décembre 2020. 
 

LES PERSPECTIVES 2021 : 
 
- Mise à jour du Système d’Information Géographique (SIG) en effectuant des enquêtes terrain afin 

d’affiner le nombre et la localisation des avaloirs ; 
- Poursuite des campagnes annuelles de curages, d’inspections télévisuelles et de travaux 

renouvellement ; 
- Mise à jour du manuel d’autosurveillance de la station d’épuration d’Ezy-sur-Eure. 
- Remplacement des diffuseurs d’airs du bassin d’aération : la société SUEZ a observé une 

dégradation du bullage dans le bassin d’aération de la STEP. Une inspection par une équipe de 
plongeurs spécialisés s’est déroulée le mardi 7 avril 2021. 

 
Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux 
élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession d’exploitation de la station 
d’épuration et des réseaux d’assainissement de la commune d’Ezy-sur-Eure dont le titulaire est la société 
SUEZ sous réserve que soient apportées des précisions sur le compte annuel de résultat afin d’en 
améliorer la transparence financière ; 
Prend acte de la nécessité d’exiger, par tout moyen approprié, la communication des informations 
nécessaires pour préciser ce rapport et comprendre les données présentées par le délégataire.  
 
 

36. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence assainissement – Ivry-la-
Bataille 
 
Rapporteur : Pierre LEPORTIER 
 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services. Lorsque la gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités 
concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public ».  
 
Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
rapport d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des 
services publics locaux, puis au Conseil communautaire.  
L’exploitation de la station d’épuration (STEP) d’Ivry-la-Bataille et des réseaux d’assainissement des 
communes raccordées à celle-ci est actuellement confiée à la société SUEZ dans le cadre d’un contrat 
de concession. 
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L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 
 
LES CHIFFRES CLES 
 
- 950 clients raccordés aux réseaux d’assainissement collectif ; 
- 82 371 m3 d'eau assujettis et 167 106 m3 d'eau traitée (Débitmètre entrée pris en compte à la suite 

d’un problème métrologique sur débitmètre de sortie station) ; 
- 1 station de traitement des eaux usées et 9 postes de refoulement (PR) ; 
- 12,2 km de réseaux eaux usées et 4,3 km de réseaux eaux pluviales ; 
- 2,58 € TTC/m3 sur la base d’une facture de 120 m3 (part fixe comprise).  

 
LES DONNEES D’EXPLOITATION : 

 

Volumes collectés en entrée de système de traitement (en m³) 

Commune Site 2016 2017 2018 2019 2020 N/N-1 (%) 

IVRY-LA-BATAILLE STEP 125 873 121 787 174 839 139 628 167 106 19,7 % 

 
L’ensemble des analyses règlementaires a bien été réalisé mais une de ces analyses (paramètre matières 
en suspension (MES) en septembre 2020) était non conforme et rédhibitoire sur la conformité annuelle 
de la station. 
Cette non-conformité MES est due à l’arrêt du clarificateur précédant la réparation de la roue. La DDT 
et l’Agence de l’Eau ont bien été informées de ce dysfonctionnement. 

 
LE COMPTE ANNUEL DE RESULTATS  
 
 

 
 

 

 

Les données présentées dans ce tableau doivent faire l’objet de précisions par le délégataire afin d’en 
améliorer la transparence financière et ne sont donc pas validées. 
 
LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE : 
 

- L’épidémie de Covid 19 a fortement perturbé l’activité SUEZ notamment lors du premier 
confinement ; 

- La société SUEZ par mesure de prévention a dû mettre en place un Plan de Continuité d’Activité (PCA) 
afin d’assurer le maintien du service public durant la crise. 

- Traitement des boues au regard de l’épidémie de COVID-19 : l’épandage des boues a été interdit. La 
société SUEZ a dû traiter les boues avec une unité mobile de déshydratation puis du compostage. 

- Projet d’avenant au contrat : les échanges concernant l’exploitation du contrat après la mise en 
service en juin 2019 d’un stockeur à boues et d’une table d’égouttage sont toujours en cours. 

- Eaux claires parasites : les 2 visites nocturnes ont permis de lancer des travaux d’étanchéité : 5 
regards, joint canalisation au poste de refoulement des Peupliers, branchement en amont du poste 
de refoulement « piste cyclable » et regard by-pass de la STEP. Ces travaux ont conduit à la 
diminution de 80 m³ par jour des apports d’eaux claires parasites. 

- Remplacement de la roue du clarificateur de la STEP entrainant une non-conformité en septembre 
2020. 
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LES PERSPECTIVES 2021 : 
 

- Suivi des réalisations de 35 contrôles de conformités de branchements. 
 
Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux 
élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession d’exploitation de la station 
d’épuration (STEP) d’Ivry-la-Bataille et des réseaux d’assainissement des communes raccordées à celle-
ci dont le titulaire est la société SUEZ sous réserve que soient apportées des précisions sur le compte 
annuel de résultat afin d’en améliorer la transparence financière ; 
Prend acte de la nécessité d’exiger, par tout moyen approprié, la communication des informations 
nécessaires pour préciser ce rapport et comprendre les données présentées par le délégataire.  
 
 

37. Rapport annuel 2020 du délégataire de la concession relative aux travaux de raccordement 
d’assainissement en domaine privé 

 
Rapporteur : Pierre LEPORTIER 

 
En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit 
chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des 
services. Lorsque la gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités 
concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public ».  
 
Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le 
rapport d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des 
services publics locaux, puis au Conseil communautaire.  
 
Depuis 2013 et jusqu’en 2024, la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a confié, par le biais 
de contrats de concession en quasi-régie, à la Société Publique Locale Aménagement Construction (SPL) 
la réalisation de travaux et la gestion de dossiers de demandes de subventions auprès de l’Agence de 
l’Eau Seine Normandie (AESN) pour les raccordements d’assainissement en domaine privé pour le 
compte des propriétaires qui le souhaitent. Ces aides ne peuvent être obtenues que pour des opérations 
groupées faisant suite à des travaux d’assainissement en domaine public menés par l’Agglo du Pays de 
Dreux. 

Les prestations concédées concernent :  

- La réalisation d’une étude globale parcellaire ; 
- La constitution du dossier de Déclaration d’Intérêt Général (DIG) si nécessaire et le suivi de la 

procédure ; 
- Le montage des dossiers de subvention auprès de l’AESN pour le compte des particuliers ; 
- L’exécution des travaux en partie privative chez les particuliers. 
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Le rapport d’activité 2020 fait état des trois concessions suivantes : 

- Concession en quasi-régie en date du 17 décembre 2012 sur les opérations prioritaires « points noirs » 
à Dreux et Vernouillet, le maillage du Plateau sud, le maillage d’assainissement de Vert-en-Drouais, le 
maillage d’assainissement du Bassin versant du Sud-Ouest ; 

- Concession en quasi-régie en date du 10 juin 2015 venue étendre le périmètre d’intervention sur les 
communes de Mézières-en-Drouais, Sérazereux, Tremblay-les-Villages, Saint-Sauveur Marville et 
Boulevard de Juillet à Dreux ; 

- Concession en quasi-régie en date du 3 août 2016 venue étendre le périmètre d’intervention à l’échelle 
de l’Agglomération. 
 
LES CHIFFRES CLES DE L’ANNEE 2020 : 
 

- 201 416 € de travaux engagés par les particuliers ; 
- 47 conventions de subvention signées : 

o 9 branchements dans le cadre du marché public ; 
o 38 branchements en dehors du marché public.  

 
BILAN DE LA PERIODE 2012-2020 : 

 
- 2 244 raccordements (Plateau-Sud, Bassin versant du Sud-Ouest, Vert-en-Drouais, Points noirs), soit 83% 

du total ; 
- 349 raccordements sur les 4 communes complémentaires (Mézières-en-Drouais, Tremblay-les-Villages, 

Serazereux, Saint Sauveur Marville), soit 78% du total ; 
- 203 raccordements sur les autres secteurs de l’Agglomération soit 28% du total. 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  

 
Prend acte du rapport d’activité 2020 du délégataire pour les concessions en quasi-régie relative aux travaux 
de raccordement d’assainissement.  

 
 

38. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public - Compétence eau – Vernouillet 
 

Rapporteur : Pascal LEPETIT 
 
En application de l’article L.2224-5 du code général des collectivités territoriales, le président présente au 
conseil communautaire un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau. 
Le rapport exposé ci-dessous pour l’année 2020 concerne les actions de protection de la ressource en eau 
de 16 communes de l’ancien périmètre de Dreux agglomération.  
 
Conformément à la réglementation en vigueur, il présente : 

- les indicateurs techniques relatifs au service de production d’eau potable 
- les indicateurs financiers et les indicateurs de performance relatifs à ce service. 

 
� SERVICE DE L’EAU : 

Chiffres clefs : 
� 0,3513 € le m3 d’eau potable produit aux captages de la Prairie des Guerres à Vert-en-Drouais, 
� 0,4690 € le m3 d’eau potable produit par l’usine d’eau potable de Vernouillet,  
� 4,5 millions de m3 d’eau potable prélevée et 3,9 millions de m3 d’eau traitée. 
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Faits marquants 2020 : 
 
Etat des lieux de l’étude stratégique Eau 
La phase 2 « définition des scénarii » de l’étude stratégique pour la prise de compétence Eau potable s’est 
achevée au 1er semestre 2020. 
 
Renouvellement du partenariat entre l’Agglo du Pays de Dreux, Eau de Paris et la Chambre d’Agriculture 
d’Eure et Loir  
Une convention de partenariat pour mettre en œuvre les plans d’actions agricoles sur les bassins 
d’alimentation des captages de Vernouillet et Vert-en-Drouais a été signée en 2020 pour les actions des 
campagnes culturales 2020 et 2020-2021. 
 
Parcours et essais désherbage alternatif 
Le parcours de gestion des adventices a été préparé et la continuité d’un essai de désherbage alternatif sur 
colza associant du désherbage mécanique, des leviers agronomiques, chimiques et des espèces associées, a 
été assurée. 
 
Travaux sur l’anti-bélier du sanatorium de Dreux 
A la suite d’un problème de pression sur la canalisation de l’usine au réservoir des Granges de la ville de Dreux, 
des essais ont été réalisés, impliquant l’alimentation du réservoir par les captages de secours des Prés-Hauts 
à Vert-en-Drouais. Une casse a eu lieu sur cette canalisation de secours. Celle-ci a été réparée durant la nuit 
du 10 au 11 décembre 2019. Une vanne alimentait historiquement l’anti-bélier de l’ancien hôpital Sanatorium. 
En 2020, cet anti-bélier a été supprimé. 
 
Accès au château d’eau de Châteauneuf-en-Thymerais 
Une convention a été rédigée pour définir les conditions d’accès au château d’eau de Châteauneuf-en-
Thymerais avec le nouveau prestataire du Syndicat intercommunal du Thymerais, l’entreprise Gedia. 
 
Les travaux des périmètres de protection des captages  
Le démarrage des travaux d’aménagements pluviaux de Vernouillet et Vert-en-Drouais ont eu lieu au second 
semestre 2020. 
 
Ce rapport sur le prix et la qualité des services a fait l'objet d'un examen par la commission consultative des 
services publics locaux le 7 juin 2021, en application de l'article L.1413-1 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Donne un avis favorable au rapport sur le prix et la qualité du service public de l’eau tel que décrit dans le 
présent rapport. 

 
 

39. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public – Compétence eau – Châteauneuf-en-
Thymerais 
 
Rapporteur : Pascal LEPETIT 
 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit chaque 
année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la 
gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier 
les conditions d'exécution du service public ».  
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Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le rapport 
d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des services publics 
locaux, puis au Conseil communautaire.  
L’exploitation du réseau de distribution et du château d’eau de la commune de Châteauneuf-en-Thymerais est 
actuellement confiée à la société SUEZ dans le cadre d’un contrat de concession. 
L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 

 
LES CHIFFRES CLES 
 

- 2664 habitants et 1371 abonnés ; 
- 149 833 m3 d’eau distribués ; 
- 133 880 m3 d’eau consommés ; 
- 89,4 % de rendement de réseau ; 
- 100 % de conformité sur les analyses bactériologiques ; 
- 100 % de conformité sur les analyses physico-chimiques ; 
- 20,6 km de réseau de distribution d'eau potable ; 
- 1 réservoir de stockage. 

 
LES DONNEES D’EXPLOITATION : 

 
 
LE COMPTE ANNUEL DE RESULTATS D’EXPLOITATION 
 

 
Les données présentées dans ce tableau doivent faire l’objet de précisions par le délégataire afin d’en 
améliorer la transparence financière et ne sont donc pas validées. 
 
LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE : 

La pandémie de Covid-19 a fortement perturbé l’activité de la société SUEZ notamment lors du premier 
confinement ; 
La société SUEZ par mesure de prévention a dû mettre en place un Plan de Continuité d’Activité (PCA) afin 
d’assurer le maintien du service public durant la crise ; 
Les installations : Contrôles réglementaires, programme d’analyses d’autosurveillance, conformité de l’eau 
distribuée, lavage et désinfection du château d’eau le 15 septembre 2020 ; 
Réseau de distribution : Recherche de fuites, manœuvre des différents accessoires, entretien et 
renouvellement ; 
La société SUEZ n’a à ce jour pas eu de retour du conseil départemental concernant les travaux de réfections 
de voiries ayant endommagé les accessoires réseaux (Bouches à clefs Jean Moulin / Hubert Latham). 
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LES PERSPECTIVES 2021 : 

Cité Chêne de Lorette : Pour finaliser la reprise des 24 branchements, un branchement reste à réaliser. Dans 
le cadre du contrat, la société SUEZ prend à sa charge l’ensemble des frais liés au branchement et l’Agglo du 
Pays de Dreux et la réalisation d’un fonçage dirigé ; 
 
Rue du Point du Jour : L’Agglo du pays de Dreux prévoit le dévoiement d’une canalisation située en domaine 
privé. Il est envisagé de bénéficier de l’opportunité des travaux d’enfouissement du réseau électrique en 
domaine public pour mutualiser les coûts. Ces travaux interviendront au 2nd trimestre 2021. 
 
Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession de distribution de l’eau potable de 
Châteauneuf-en-Thymerais dont le titulaire est la société SUEZ sous réserve que soient apportées des 
précisions sur le compte annuel de résultat afin d’en améliorer la transparence financière ;  
Prend acte de la nécessité d’exiger, par tout moyen approprié, les précisions susvisées afin de comprendre les 
données présentées par le délégataire.  

 
 

40. Rapport annuel 2020 des délégataires de service public Compétence eau – Dampierre-sur-Avre 
 
Rapporteur : Pascal LEPETIT 
 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit chaque 
année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la 
gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier 
les conditions d'exécution du service public ».  

Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le rapport 
d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des services publics 
locaux, puis au Conseil communautaire.  

La production et la distribution d’eau potable sur la commune de Dampierre-sur-Avre comprenant 
l’exploitation d’un captage (abandonné), et de 2 réservoirs (château d’eau et surpression avec réservoir semi-
enterré) sont actuellement confiées à la société VEOLIA dans le cadre d’un contrat de concession. 

L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 
 
LES CHIFFRES CLES 
- 760 habitants et 361 abonnés ; 
- 50 916 m3 d’eau distribués ; 
- 37 589 m3 d’eau consommés ; 
- 73,8 % de rendement de réseau ; 
- 100 % de conformité sur les analyses bactériologiques ; 
- 100 % de conformité sur les analyses physico-chimiques ; 
- 27 km de réseau de distribution d'eau potable ; 
- 1 captage abandonné ; 
- 2 réservoirs de stockage (château d’eau et réservoir semi-enterré). 
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LES DONNEES D’EXPLOITATION : 
 

LE COMPTE ANNUEL DE RESULTATS D’EXPLOITATION (CARE) 
 

En € 2018 2019 2020 

Produits Délégataire 91 924 97092 85 806 

Charges délégataires 128 145 73 019 100 039 

Résultat -36 221 16 049 -14 233 

 
LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE : 

- Renouvellement de la pompe 1 du surpresseur de Dampierre ; 
- Réparations :  5 fuites sur canalisation, 1 fuite sur branchement ; 
- Amélioration du rendement réseau depuis l’abandon de la conduite secteur Villancé (reprise sur la 

conduite amenée de Saint-Lubin) ; 
- Renouvellement de 46 compteurs abonnés (12,7% du parc) ; 
- Lavage des réservoirs de Dampierre-sur-Avre et Sotteville ; 
- Campagne de relance téléphonique des impayés. 

 

LES PERSPECTIVES 2021 : 

- Mise en place d’une serrure unique avec organigramme ; 
- Comblement du forage en cas d’abandon définitif (à voir avec l’Agence régionale de santé) ; 
- Installation de variateurs de vitesse sur la surpression de Sotteville pour améliorer la régulation de 

pression ; 
- Renouvellement de la canalisation Chemin du Menillet (250 m). 

 
Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux élus). 

 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession de production et distribution d’eau 
potable sur la commune de Dampierre-sur-Avre dont le titulaire est la société VEOLIA. 
 
 

41. Rapport annuel 2020 du délégataire de concession d’exploitation du centre aquatique AgglOcéance 
 
Rapporteur : Damien STEPHO 
 
En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit chaque 
année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la 
gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier 
les conditions d'exécution du service public ».  
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Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le rapport 
d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des services publics 
locaux, puis au Conseil communautaire.  
 
L’exploitation du centre aquatique « AgglOcéane » a été assurée, sur l’année 2020, par la société SNC COVAL 
(groupe Action Développement Loisirs), dans le cadre d’un contrat de concession.  
 
L’analyse du rapport d’activité de l’année 2020 fait état des éléments suivants : 
 
LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE 2020 : 
 
Cette année a été marquée par deux périodes de fermeture liées à la crise sanitaire, d’une durée totale de cinq 
mois. 
Cette année clôture le contrat liant la collectivité au groupe Action Développement Loisirs (RECREA). 
 
LES CHIFFRES SIGNIFICATIFS 2020 : 
 
- Fréquentation totale : 41 063 (dont 7 545 scolaires) ce qui représente 43.24% de l’objectif du Compte 

d’Exploitation Prévisionnel soit un écart de 67 703 passages par rapport à l’objectif du contrat  
(-62.25%). 

- Recettes commerciales : 318 752 € ; 
- Compensation complémentaire versée à ce jour par la collectivité (du 15 mars au 31 août) : 114 389€ ; 
- Nombre d’abonnés : 375 ; 

- Le total des charges de l’exercice 2020 s’élève à 802 654€ (vs 988 314€ CEP indexé) soit une baisse de 
185 660€ notamment liée à la baisse significative des charges de personnel (chômage partiel) et de la 
consommation en fluides. 
 

Ce rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire pour la concession d’exploitation du centre aquatique 
« AgglOcéane » dont le titulaire est la société SNC COVAL.  

 
 

42. Rapport annuel 2020 du délégataire de la concession pour la gestion et l’exploitation des structures 
petite enfance, enfance et jeunesse 
 
Rapporteur : Nathalie MILWARD 
 

En application de l’article L. 3131-5 du code de la commande publique : « Le concessionnaire produit chaque 
année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à 
l'exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services. Lorsque la 
gestion d'un service public est concédée (…) ce rapport permet en outre aux autorités concédantes d'apprécier 
les conditions d'exécution du service public ».  
 
Conformément aux articles L. 1413-1 et L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, le rapport 
d’activité est préalablement communiqué pour examen à la commission consultative des services publics 
locaux, puis au Conseil communautaire.  
 



___________________________________________________________________________________

Page 74/79 

La communauté d’agglomération du Pays de Dreux a confié la gestion et l’exploitation des structures Petite 
Enfance, Enfance et Jeunesse à l’association départementale des PEP 28, par concession de service public 
depuis le 1er septembre 2016 et jusqu’au 31 décembre 2021.  
 
L’association a présenté un rapport d’activité pour l’année 2020 relatif aux services publics suivants : 
- Le Multi-Accueil ouvert depuis le 1er septembre 2018, 
- Le relai d’assistants maternels (RAM) de Brezolles, 
- L’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) périscolaire de Brezolles et Laons, 
- L’ALSH Extrascolaire Enfance de Brezolles, 
- L’accueil « jeunes » de Brezolles. 
 
Le rapport est consultable sur le site internet de l’Agglomération du Pays de Dreux (espace dédié aux élus). 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du rapport annuel 2020 du délégataire de la concession pour la gestion et l’exploitation des 
structures Petite Enfance, Enfance, Jeunesse dont le titulaire est l’association PEP 28. 
 
 
44 - compte-rendu des décisions prises par le président et le bureau dans le cadre de leurs délégations 

 
Par délibérations n°2020-067 et 2020-068 en date du 23 juillet 2020 modifiées par délibérations 

n°2021-75 et 2021-75B, le Conseil communautaire a délégué au Bureau et au Président une partie de ses 
attributions.  

 

Conformément à l'article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le Président rend compte 

des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

 

Décisions prises par le Bureau dans le cadre de ses délégations :  

Bureaux du 14 juin 2021 et du 12 juillet 2021  

 

Commande Publique  M2019/42-02 – Assurance dommage aux biens et risques 

annexes / Bâtiments développement économique : Acte 

modificatif n°1 pour l’intégration d’un site dans le cadre du 

marché 

 

2021-148 

Commande Publique   P2021/10 – AOO pour la fourniture et l’installation de 

matériels informatiques – Attribution du marché 

 

2021-149 

Commande Publique   P2021/09 – AOO pour la fourniture de produits ménagers 

et prestations de nettoyage et d’entretien ménager des 

bâtiments de la Communauté d’agglomération du Pays de 

Dreux – Lot n°2 : Pépinière d’entreprises. 

 

2021-150 

Office de Tourisme Demande d’adhésion à l’Agence de Développement 

Tourisme 28 

 

2021-151 

Contractualisations Avis sur les demandes de subvention CRST 

 

2021-152 
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Mobilité transport  Conventions de prestation de service et de mise à 

disposition de personnel pour la surveillance dans les cars 

de transport scolaire 

 

2021-153 

Développement 

économique  

Convention de partenariat 2021 avec Initiative Eure et Loir 

 

2021-154 

Développement 

économique  

 Vente terrain ZAC Porte Sud à Vernouillet  

Monsieur Doron 

 

2021-155 

Développement 

économique  

Vente terrain ZAC des Livraindières à Dreux  

Société Polytech 

 

2021-156 

Développement 

économique  

Vente terrain ZAC des Livraindières à Dreux 

Société SCI Sedh 

 

2021-157 

Développement 

économique  

Vente terrain ZAC Porte Sud à Vernouillet 

Société Martin Immo 

2021-158 

Développement 

économique  

Vente terrain ZAC Porte Sud à Vernouillet 

Société Macalala 

 

2021-159 

Développement 

économique  

Vente terrain Vauvette à Vernouillet 

Conseil Départemental d’Eure et Loir 

 

2021-160 

Développement 

économique  

Vente terrain Vauvette à Vernouillet – Société Eolie 

 

2021-161 

Développement 

économique  

Baux commerciaux au parc d’entreprises La Radio – 

Sociétés Applixia et Vinci Technologies 

 

2021-162 

Aménagement opérationnel Bail rural avec l’association Grâce Au Jardin 

 

2021-163 

Aménagement opérationnel Convention de partenariat avec la SAFER du Centre 

 

2021-164 

Aménagement opérationnel Concession temporaire à Vert en Drouais  

Madame Gastelais 

 

2021-165 

Aménagement opérationnel Bail pour antenne Orange sur la toiture du siège de 

l’Agglomération  

 

2021-166 

Commande publique Marché n°2020-25 Fourniture de bacs roulants destinés à la 

collecte en porte à porte des déchets divers. Approbation 

de l'acte modificatif n)1 et autorisation de signature  

2021-217 

Commande publique Convention de groupement de commande pour la 

prestation de location et de maintenance de copieurs - 

adhésion au groupement de commandes, autorisation de 

signature de la convention  

2021-218 
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Commande publique Procédure AOO P2021/16 Accord cadre pour la fourniture 

et la livraison de repas pour les équipements enfance petite 

enfance de l'Agglo du Pays de Dreux autorisation de 

signature du marché 

2021-219 

Commande publique Procédure MAPAP2021/21 Travaux de fouilles 

archéologiques sur le site de la ZAC Porte Sud à Vernouillet 

Lot 1 et Lot 2  

2021-220 

Mobilité et transports Demande de subvention auprès du Syndicat Mixte de 

coordination des Transports Collectifs d'Eure et Loir 

(SMCTEL) 

2021-221 

Contractualisation Approbation des demandes de subventions des actions 

financées au titre du Contrat Régional de Solidarité 

territoriale 

2021-222 

Développement 

économique  

ZAC des Forts : Convention de mise à disposition d’un 

terrain pour un poste de transformation électrique 

Approbation et autorisation de signature 

2021-223 
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Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations :   

 

Commande publique Modification de la décision n°D2021-23 du 4 janvier 2021 
autorisant la signature du contrat relatif au traitement de l'eau 
et de l'air à la société CRAM 

D2021-104 

Déchets Location emplacement pour caisson D2021-105 

Transports Conditions d'utilisation de l'abonnement aux transports 
scolaires 

D2021-106 

DEVECO Convention de partenariat avec JOB PACK SARL ADB Welcome D2021-107 

Jeunesse  Convention relative au prêt de l’exposition « Les Mares de l’Eure 
et Loir » à titre gratuit   

D2021-108 

Jeunesse  Convention prestation la compagnie Piano-Panier D2021-109 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2019/28 relatif à l’entretien et au dépannage des châssis de 
bennes à ordures ménagères, des châssis équipés d’un bras de 
préhension et/ou d’un bras-grue et des mini-bennes de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux – Lot 1 : 
Maintenance et réparations, à la société LE POIDS LOURD 
DROUAIS sur la base de son BPU 

D2021-110 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2019/28 relatif à l’entretien et au dépannage des châssis de 
bennes à ordures ménagères, des châssis équipés d’un bras de 
préhension et/ou d’un bras-grue et des mini-bennes de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux – Lot 2: 
Dépannage et raccords en flexibles hydrauliques, à la société 2 
FLEXIBLES DROUAIS sur la base de son BPU 

D2021-111 

Finances Modification régie dépenses et recettes Office de Tourisme  D2021-112 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°4 au marché 
n°2020/07-03 relatif la scénographie et à l’aménagement des 
espaces extérieurs de la Maison des Espaces Naturels 
d’Écluzelles – Lot 3 : Mobilier, agencement, ayant pour objet la 
prolongation du délai de réalisation des travaux sans incidence 
financière 

D2021-113 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°3 au marché 
n°2020/07-04 relatif à la scénographie et à l’aménagement des 
espaces extérieurs de la Maison des Espaces Naturels 
d’Écluzelles – Lot 4 : Electricité, éclairage, fourniture et 
intégration matériel média, ayant pour objet la prolongation du 
délai de réalisation des travaux sans incidence financière 

D2021-114 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°8 au marché n° 
2019/09 relatif à la maîtrise d'œuvre relative aux 
aménagements extérieurs et à la scénographie intérieure et 
extérieure de la Maison des Espaces Naturels à Ecluzelles (28), 
ayant pour objet l'ajout de prestation supplémentaire pour un 
montant de 8 941,00 € HT 

D2021-115 

Déchets  Vente de matériaux Guy Dauphin Environnement  D2021-116 
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Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2019/30 relatif à l’entretien et au dépannage des châssis de 
bennes à ordures ménagères, des châssis équipés d’un bras de 
préhension et/ou d’un bras-grue et des mini-bennes de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Dreux – Lot 3 : 
Approvisionnement en fluide d'échappement, à la société LE 
POIDS LOURD DROUAIS sur la base de son BPU 

D2021-117 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/20 relatif aux 
travaux de remplacement et de doublements de chaudières et 
traçage électrique aux sociétés suivantes : 
- Lot 1: PCS MENUISERIE GARNIER pour un montant de 49 
953,00 € HT; 
- Lot 2: WEE pour un montant de 32 467,00 € HT. 

D2021-118 

ATSP Les vacances créatives de l'atelier 2021: aide de l'Etat D2021-119 

GEMAPI Demande de subvention Agence Seine Normandie D2021-120 

Commande publique Autorisation de signature du marché n°2021/22 relatif à 
l'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage (AMO) pour le programme 
"Territoires pilotes de sobriété foncière" au groupement 
JULHIET STERWEN / EMMANUEL REDOUTEY U&P / MARIE 
LLORENTE / VOLGA URBANISME, dont le mandataire est 
JULHIET STERWEN, pour un montant de 74 150,00 € HT 

D2021-121 

Commande publique Autorisation de signature du marché n° 2021/23 relatif à l’étude 
de faisabilité pour la création d’une chaufferie « énergie 
renouvelable » et le déploiement d’un réseau de chaleur à 
Dreux et Vernouillet – Quartiers Les Bâtes et la Tabelionne à la 
société BEST ENERGIES pour un montant de 42 750,00 € HT 

D2021-122 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2017/24 relatif à la gestion-exploitation du parc de 
stationnement de la gare de Marchezais-Broué à la société Q-
PARK pour un montant de 27 330,96 € HT 

D2021-123 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2020/31-06 relatif aux travaux de réfection des locaux de 
l'Agglomobilités à la société COLLIOT GERARD PEINTURE pour 
un montant de 1 062,00 € HT 

D2021-124 

ATSP Atelier à Spectacle Programmation saison 2021/2022 D2021-125 

Enfance /Jeunesse et 
Famille  

Convention de financement renfort d'équipe d'un enfant en 
situation de handicap  

D2021-126 

Déchets Mise à disposition composteurs  D2021-127 

Enfance /Jeunesse et 
Famille 

Avenant convention EAJE modification taux RG D2021-128 

Enfance /Jeunesse et 
Famille 

Avenant convention PERI modification taux RG D2021-129 

Enfance /Jeunesse et 
Famille 

Avenant convention ADOS modification taux RG D2021-130 
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Enfance /Jeunesse et 
Famille 

Avenant convention EXTRA modification taux RG D2021-131 

DEVECO Avenant bail commercial de courte de durée Castel ambulance D2021-132 

ODYSSEE Horaires canicule  D2021-133 

DEVECO Panneaux d'affichage  D2021-134 

Commande publique Autorisation de signature de l'acte modificatif n°1 au marché 
n°2020/31-01 relatif aux travaux de réfection des locaux de 
l'agglomobilités à Dreux - Lot 1 : Couverture, ayant pour objet le 
retrait des prestations pour un montant de - 2 631,05 € HT 

D2021-135 

Office de tourisme Subvention association art et clocher D2021-136 

Service à la population Convention d’échange de jouissance  D2021-137 

Finances Modification de la régie recettes Agglocéane D2021-138 

Office de tourisme Festival derrière les fagots D2021-139 

Enfance /Jeunesse et 
Famille 

Mise à disposition des locaux de Laons RAM de Brezolles D2021-140 

Enfance /Jeunesse et 
Famille 

Mise à disposition du patio de Brezolles pour les ateliers du pôle 
famille 

D2021-141 

Assainissement  Demande de subvention AESN  D2021-142 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir été informé,  
 
Prend acte du compte-rendu des actes pris par le bureau communautaire et le président par délégation du 
conseil communautaire. 
 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à. 22 H 30 


